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I - Les saisines « blanches » 
 

− 
(…) 

Décision n° 86-211 DC du 26 août 1986 - Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité 

1. Considérant que les auteurs de la saisine n'ont développé à l'appui de celle-ci aucun moyen 
particulier ; 
2. Considérant que la loi relative aux contrôles et vérifications d'identité, soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel, a pour objet de modifier ou compléter les dispositions du chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de procédure pénale consacrées aux contrôles d'identité et qui ont été introduites dans ce code, 
sous la forme d'articles 78-1 à 78-5, par la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 ; que l'examen de la conformité à 
la Constitution des dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel doit prendre en considération 
tant le contenu propre de cette loi que sa portée, appréciée en fonction des dispositions législatives 
antérieures qui demeurent en vigueur ; 
3. Considérant, d'une part, que les dispositions de la loi déférée au Conseil constitutionnel, conjuguées 
avec celles de la loi n° 83-466 du 10 juin 1983 qui demeurent en vigueur, ne sont pas, sous les conditions 
de forme et de fond énoncées par ces deux textes, et compte tenu en particulier du rôle confié à l'autorité 
judiciaire, contraires à la conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés 
constitutionnellement reconnues et les besoins de la recherche des auteurs d'infractions et de la prévention 
d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle 
; 
4. Considérant, d'autre part, qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au 
respect intégral des règles et garanties prévues par le législateur, ainsi qu'aux juridictions compétentes de 
censurer et de réprimer, le cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement 
à la réparation de leurs conséquences dommageables ; 
5. Considérant, dans ces conditions, que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer 
que la loi relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au 
principe constitutionnel du respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les 
modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des 
juridictions ;qu'ainsi, il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 
733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel, le caractère de "mesures d'administration judiciaire" aux décisions prises par le 
juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le 
juge de l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se 
conformer aux règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le 
respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la 
loi, satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de 
déférer devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal 
pour enfants, les décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le 
tribunal compétent ne peut rendre sa décision qu'après "avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu 
en leurs observations, s'ils en ont fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile" ; que ces 
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dispositions impliquent, conformément au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au 
condamné le recours formé par le procureur de la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité 
prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi 
en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le 
juge de l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine 
ou des réductions du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-
mêmes, sans incidence sur l'application du principe des droits de la défense ; 
6. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise 
à son examen ; 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 91-299 DC du 2 août 1991 - Loi relative au congé de représentation en faveur des 
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la 
générosité publique 

1. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la 
Constitution de 1958 réaffirme solennellement "les principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République" ; qu'au nombre de ces principes, figure la liberté d'association ; 
2. Considérant que les auteurs de la saisine invitent le Conseil constitutionnel à s'assurer que la loi 
soumise à son examen ne contient aucune disposition qui serait contraire à cette liberté 
constitutionnelle ; 
- SUR L'ARTICLE 1er PORTANT INSTITUTION D'UN CONGE DE REPRESENTATION EN 
FAVEUR D'UNE CATEGORIE DE SALARIES : 
3. Considérant que l'article 1er instaure, en l'absence de dispositions législatives particulières existant à la 
date d'entrée en vigueur de la loi, un droit à congé pour les salariés membres d'une association et désignés 
par celle-ci pour siéger au sein d'une instance, consultative ou non, instituée par une disposition législative 
ou réglementaire auprès d'une autorité de l'État à l'échelon national, régional ou départemental ; 
4. Considérant que les règles applicables au congé de représentation reposent sur des critères objectifs ; 
qu'elles ne portent en rien atteinte à la liberté d'association ; 
5. Considérant que l'article 1er de la loi vise notamment le salarié membre d'une association inscrite au 
registre des associations en application de la loi du 19 avril 1908 relative "au contrat d'association dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle" ; que le particularisme du droit local ne 
procède pas de l'article 1er de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; que la loi déférée ne 
modifie, ne complète ni n'affecte le domaine d'intervention de la loi du 19 avril 1908 ; que la mention de 
ce dernier texte ne saurait, en tout état de cause, entacher la loi présentement examinée 
d'inconstitutionnalité ; 
- SUR L'ARTICLE 2 INSTITUANT UNE PROTECTION SOCIALE EN CAS D'ACCIDENT : 
6. Considérant que l'article 2 de la loi rend applicables aux salariés qui ont droit au congé de 
représentation en vertu de l'article 1er, les dispositions législatives relatives à la protection contre les 
accidents du travail et assimilés, pour les accidents survenus par le fait ou à l'occasion de leurs missions, 
dans la mesure où ils ne bénéficient pas à un autre titre desdites dispositions ; 
7. Considérant que l'article 2, dont le champ d'application est défini par les mêmes critères objectifs que 
ceux adoptés par l'article 1er de la loi, n'est nullement contraire à la liberté d'association ; 
- SUR LES DISPOSITIONS SOUMETTANT A UNE DECLARATION PREALABLE CERTAINES 
FORMES D'APPEL A LA GENEROSITE PUBLIQUE : 
8. Considérant que l'article 3 dispose, dans son premier alinéa, que "les organismes qui, afin de soutenir 
une cause scientifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique, éducative, sportive, culturelle ou 
concourant à la défense de l'environnement, souhaitent faire appel à la générosité publique dans le cadre 
d'une campagne menée à l'échelon national soit sur la voie publique, soit par l'utilisation de moyens de 
communication, sont tenus d'en faire la déclaration préalable auprès de la préfecture du département de 
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leur siège social" ; qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 3, "cette déclaration précise les objectifs 
poursuivis par l'appel à la générosité publique" ; que le troisième alinéa de l'article 3 indique que "les 
organismes effectuant plusieurs campagnes successives peuvent procéder à une déclaration annuelle" ; 
que, dans son quatrième alinéa, l'article 3 énonce les moyens et procédés de communication susceptibles 
d'être utilisés dans le cadre d'une campagne d'appel à la générosité publique menée à l'échelon national ; 
qu'enfin, dans son article 7, la loi laisse à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions 
d'application et de fixer notamment "les modalités de la déclaration prévue à l'article 3" ; 
9. Considérant que la déclaration préalable exigée par l'article 3 de la loi a pour seul objet de porter à la 
connaissance de l'autorité administrative "les objectifs poursuivis par l'appel à la générosité publique" ; 
que, par cette formalité, le législateur a cherché uniquement à permettre l'exercice ultérieur d'un contrôle 
sur l'emploi des ressources collectées auprès du public ; qu'il n'a pas entendu conférer en la matière au 
préfet un pouvoir d'autorisation ; qu'il suit de là que les dispositions soumettant à une déclaration 
préalable certaines formes d'appel à la générosité publique ne sont pas contraires à la liberté d'association ; 
- SUR LES DISPOSITIONS ORGANISANT UN CONTROLE SUR L'EMPLOI DES RESSOURCES 
COLLECTEES AUPRES DU PUBLIC DANS LE CADRE D'UNE CAMPAGNE NATIONALE : 
10. Considérant que le premier alinéa de l'article 4 de la loi fait obligation aux organismes visés à l'article 
3 d'établir "un compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public, qui précise notamment 
l'affectation des dons par type de dépenses" ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 4, le compte 
d'emploi "est déposé au siège social de l'organisme ; il peut être consulté par tout adhérent ou donateur de 
cet organisme qui en fait la demande" ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4, "les modalités de 
présentation de ce compte d'emploi sont fixées par arrêté du Premier ministre pris après avis d'une 
commission consultative composée de représentants des ministères concernés, de la Cour des comptes et 
des associations" ; que ces dernières dispositions doivent se combiner avec celles de l'article 7 de la loi qui 
chargent un décret en Conseil d'État d'en préciser les conditions d'application ; qu'il reviendra notamment 
à ce décret de préciser la composition et les modalités de consultation de la commission instituée par 
l'article 4, alinéa 3 ; 
11. Considérant que l'article 5 de la loi déférée ajoute à l'article 1er de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 
relative à la Cour des comptes, tel qu'il a été modifié et complété par la loi n° 76-539 du 22 juin 1976 et 
par la loi n° 82-594 du 10 juillet 1982, un alinéa supplémentaire ; qu'en vertu de cet alinéa, la Cour des 
comptes peut exercer "dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, un contrôle du compte 
d'emploi des ressources collectées auprès du public, dans le cadre de campagnes menées à l'échelon 
national par les organismes visés" à l'article 3 de la loi présentement examinée, "afin de vérifier la 
conformité des dépenses engagées par ces organismes aux objectifs poursuivis par l'appel à la générosité 
publique" ; 
12. Considérant que selon l'article 6 de la loi, les observations formulées par la Cour des comptes, en 
application de l'article 5, sont adressées au président de chacun des organismes mentionnés à l'article 3, 
qui est tenu de les communiquer au conseil d'administration et à l'assemblée générale lors de la première 
réunion qui suit ; 
13. Considérant que, d'après l'article 7 de la loi, le décret en Conseil d'État prévu à l'article 5 a notamment 
pour objet de fixer les modalités du contrôle exercé par la Cour des comptes et celles de la publicité des 
observations formulées à l'occasion de ce contrôle ; 
14. Considérant qu'il ressort de ces diverses dispositions que l'obligation faite aux organismes visés par 
l'article 3 de la loi d'établir un compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public n'a 
d'autre objet que de permettre aux adhérents de cet organisme, ainsi qu'aux donateurs, qu'ils soient 
identifiables ou indifférenciés, d'être en mesure de s'assurer de la conformité des dépenses engagées par 
l'organisme aux objectifs poursuivis par l'appel à la générosité publique ; que si l'article 5 de la loi investit 
la Cour des comptes d'une mission de contrôle portant sur ce dernier point, ses modalités d'exercice 
résulteront, non de l'ensemble des prérogatives conférées à cette institution par la loi du 22 juin 1967, 
mais des règles spécifiques édictées par décret en Conseil d'État, dans le respect de la liberté d'association 
; que les observations éventuellement formulées par la Cour des comptes auront pour objectif essentiel de 
fournir aux différents responsables de la gestion de l'organisme des éléments d'information, comme l'exige 
l'article 6 de la loi, tout en leur laissant le soin d'en tirer les conséquences ; qu'au surplus, la publicité des 
observations ne peut intervenir qu'une fois assurée l'information des responsables des organismes 
mentionnés à l'article 3 de la loi ; 
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15. Considérant que les dispositions de la loi organisant un contrôle sur l'emploi des ressources collectées 
auprès du public dans le cadre d'une campagne nationale ne constituent pas une entrave à la liberté 
d'association et ne portent atteinte à aucun autre principe non plus qu'à aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995 – Loi relative à l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative 

1. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi par des sénateurs de la loi relative à 
l’organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative ; que les auteurs de 
la saisine n’invoquent à l’encontre de ce texte aucun grief particulier ; 
2. Considérant qu’il appartient au Conseil constitutionnel de relever toute disposition de la loi déférée qui 
méconnaîtrait des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; 
- SUR L’ARTICLE 35 : 
3. Considérant que l’article 35 insère au chapitre II du titre premier du livre premier du code de procédure 
pénale intitulé : « Du ministère public », une section V intitulée : « De l’injonction pénale » comportant 
sept articles 48-1 à 48-7 ; 
4. Considérant qu’en vertu de ces dispositions, le procureur de la République peut faire une injonction 
consistant dans l’exécution de certaines obligations à une personne physique majeure contre laquelle les 
éléments d’une enquête sont de nature à motiver l’exercice de poursuites pour une ou plusieurs des 
infractions mentionnées à l’article 48-2 ; que ces obligations, définies par l’article 48-4, consistent soit 
dans le versement au Trésor public d’une certaine somme fixée par le procureur de la République dans les 
limites définies par la loi, en fonction des circonstances de l’infraction, des ressources et des charges de la 
personne concernée, soit en la participation de cette personne à une activité non rémunérée au profit d’une 
personne morale de droit public ou d’une association habilitée à cet effet, dans la limite de quarante 
heures ; que l’injonction peut prévoir des mesures de réparation du préjudice causé à la victime ; qu’elle 
peut également prévoir la remise à l’État de la chose qui a servi à l’infraction ou était destinée à la 
commettre ou de la chose qui en est le produit, à l’exception des objets susceptibles de restitution ; que le 
délai d’exécution des obligations ainsi prévues doit être fixé par l’injonction sans pouvoir excéder six 
mois à compter de l’acceptation de cette dernière par la personne intéressée ; que cette injonction pénale 
ne peut être opérée qu’à la condition que les faits aient été reconnus par la personne à laquelle elle 
s’applique ; que l’action publique ne doit pas avoir été mise en mouvement ; qu’il doit apparaître au 
procureur de la République que cette procédure est susceptible de mettre fin au trouble résultant de 
l’infraction, de prévenir le renouvellement de celle-ci et d’assurer, s’il y a lieu, la réparation du dommage 
causé à la victime ; que l’exécution par la personne visée par l’injonction des mesures prescrites dans le 
délai imparti a pour effet d’éteindre l’action publique ; qu’en revanche en cas de refus de l’injonction ou 
d’inexécution dans les délais impartis, l’article 48-5 dispose que « le procureur de la République, sauf 
élément nouveau, exerce l’action publique » ; 
5. Considérant qu’en vertu de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, tout 
homme est présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable ; qu’en vertu de l’article 66 de la 
Constitution, l’autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des 
droits de la défense constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 
réaffirmés par le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; qu’il implique, notamment en matière pénale, l’existence d’une procédure juste et 
équitable garantissant l’équilibre des droits des parties ; qu’en matière de délits et de crimes, la séparation 
des autorités chargées de l’action publique et des autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la 
liberté individuelle ; 
6. Considérant que certaines mesures susceptibles de faire l’objet d’une injonction pénale peuvent être de 
nature à porter atteinte à la liberté individuelle ; que dans le cas où elles sont prononcées par un tribunal, 
elles constituent des sanctions pénales ; que le prononcé et l’exécution de telles mesures, même avec 
l’accord de la personne susceptible d’être pénalement poursuivie, ne peuvent, s’agissant de la répression 
de délits de droit commun, intervenir à la seule diligence d’une autorité chargée de l’action publique mais 
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requièrent la décision d’une autorité de jugement conformément aux exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; 
7. Considérant que, dès lors, l’article 35 de la loi déférée doit être regardé comme contraire à la 
Constitution ;   
- SUR LES AUTRES ARTICLES DE LA LOI : 
8. Considérant qu’il n’y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d’office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son 
examen ; 
(…) 
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II - La procédure parlementaire 
 

 
A - Constitution de 1958 

− 
La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission 
saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  

Article 42 

Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances 
et des projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première 
assemblée saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte 
transmis par l'autre assemblée.  
La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, 
devant la première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne 
peut intervenir, devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à 
compter de sa transmission.  
L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement 
de la sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  
 

− 
Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes dont le 
nombre est limité à huit dans chaque assemblée.  

Article 43 

A la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, les projets ou propositions de loi sont 
envoyés pour examen à une commission spécialement désignée à cet effet.  
 

− 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en 
vue de l'adoption d'un texte identique.  

Article 45 [dispositions en vigueur avant le 1er mars 2009]  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré l'urgence, après une 
seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre a la faculté de provoquer la réunion d'une 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux 
deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce 
cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier 
texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 

− 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en 
vue de l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout 
amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte 
déposé ou transmis.  

Article 45 [dispositions en vigueur depuis le 1er mars 2009]  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule 
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lecture par chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des 
deux assemblées agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux 
deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par 
l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce 
cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier 
texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.  
 
 
 

 
B - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− 

(…) 

Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-
1, 39 et 44 de la Constitution, cs. 44 à 47 

- SUR L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI ORGANIQUE : 
44. Considérant qu'en vertu du I de l'article 46 de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, les articles 34-
1, 39 et 44 de la Constitution, dans leur nouvelle rédaction, " entrent en vigueur dans les conditions fixées 
par les lois et lois organiques nécessaires à leur application " ; qu'en vertu de son II, l'article 42 entre en 
vigueur le 1er mars 2009 ; 
45. Considérant, d'une part, qu'eu égard aux dispositions auxquelles il s'applique, l'article 20 de la loi 
organique, qui dispose que le chapitre II de cette loi ainsi que son article 15 " sont applicables aux projets 
de loi déposés à compter du 1er septembre 2009 ", n'est pas contraire à la Constitution ; 
46. Considérant, d'autre part, que les autres dispositions de la loi organique entrent en vigueur, en 
application de l'article 1er du code civil, le lendemain de leur publication au Journal officiel ; 
47. Considérant, dès lors, que, s'il ne peut être fait grief aux projets et propositions de loi en cours 
de discussion de ne pas avoir été examinés, antérieurement à la présente décision, selon une 
procédure conforme aux articles 42 et 44 de la Constitution, l'examen des projets et propositions de 
loi devra, à peine de violation de la Constitution, se conformer à ces dispositions, ainsi qu'à 
l'ensemble des autres règles constitutionnelles et organiques relatives à cette procédure, à compter 
de la date mentionnée au considérant précédent, 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 2009-582 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement du Sénat 
pour mettre en oeuvre la révision constitutionnelle, conforter le pluralisme sénatorial et rénover 
les méthodes de travail du Sénat, cs. 15 

- SUR L'ARTICLE 14 DE LA RÉSOLUTION : 
15. Considérant que l'article 14 insère dans le règlement un article 24 bis ; que, selon cet article, lorsque le 
Gouvernement décide d'engager la procédure accélérée prévue au deuxième alinéa de l'article 45 de la 
Constitution, il en informe le président du Sénat, " en principe, lors du dépôt du projet de loi " ; que ces 
dispositions permettent au Gouvernement, postérieurement à ce dépôt, de faire part à tout moment de sa 
décision d'engager une telle procédure, dès lors que les deux Conférences des présidents sont en mesure, 
avant le début de l'examen du texte en première lecture, d'exercer la prérogative que leur reconnaît l'article 
45 de la Constitution ; que, par suite, l'article 14 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
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III - L’exécution des peines d’emprisonnement 
 

1. Dignité de la personne humaine 

A - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

− 

(…) 

Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain et loi 
relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance 
médicale à la procréation et au diagnostic prénatal 

2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, 
libertés et principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain de la victoire 
remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne 
humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de 
religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la 
sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 
dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ; 
(…) 
- SUR L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS DES LOIS SOUMISES A L'EXAMEN DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : 
18. Considérant que lesdites lois énoncent un ensemble de principes au nombre desquels figurent la 
primauté de la personne humaine, le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie, 
l'inviolabilité, l'intégrité et l'absence de caractère patrimonial du corps humain ainsi que l'intégrité de 
l'espèce humaine ; que les principes ainsi affirmés tendent à assurer le respect du principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine ; 
19. Considérant que l'ensemble des dispositions de ces lois mettent en oeuvre, en les conciliant et sans en 
méconnaître la portée, les normes à valeur constitutionnelle applicables ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Décision n° 94-359 DC du 19 janvier 1995 - Loi relative à la diversité de l'habitat 

5. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, "La nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; qu'aux termes du 
onzième alinéa de ce Préambule, la nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux 
travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence" ; 
6. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
7. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
8. Considérant qu'il incombe tant au législateur qu'au Gouvernement de déterminer, conformément à leurs 
compétences respectives, les modalités de mise en oeuvre de cet objectif à valeur constitutionnelle ; que le 
législateur peut à cette fin modifier, compléter ou abroger des dispositions législatives antérieurement 
promulguées à la seule condition de ne pas priver de garanties légales des principes à valeur 
constitutionnelle qu'elles avaient pour objet de mettre en oeuvre ; 
(…) 
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− 

(…) 

Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE DES 
ARTICLES 51, 52 et 107 : 
2. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " 
La nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'aux 
termes du onzième alinéa de ce Préambule, la nation " garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence " ; 
3. Considérant qu'il ressort également du Préambule de la Constitution de 1946 que la sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent est un objectif de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en oeuvre 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un 
logement décent, et s'il lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il 
estime nécessaires, c'est à la condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la 
portée de ce droit en soient dénaturés ; que doit aussi être sauvegardée la liberté individuelle ; 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 2001-446 DC du 27 juin 2001 - Loi relative à l'interruption volontaire de grossesse et 
à la contraception 

5. Considérant qu'en portant de dix à douze semaines le délai pendant lequel peut être pratiquée une 
interruption volontaire de grossesse lorsque la femme enceinte se trouve, du fait de son état, dans une 
situation de détresse, la loi n'a pas, en l'état des connaissances et des techniques, rompu l'équilibre que le 
respect de la Constitution impose entre, d'une part, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine 
contre toute forme de dégradation et, d'autre part, la liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 16-4 du code 
civil que seule peut être qualifiée de pratique eugénique "toute pratique ... tendant à l'organisation de la 
sélection des personnes" ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en réservant la faculté de recourir à 
l'interruption volontaire de grossesse à "la femme enceinte que son état place dans une situation de 
détresse", le législateur a entendu exclure toute fraude à la loi et, plus généralement, toute dénaturation 
des principes qu'il a posés, principes au nombre desquels figure, à l'article L. 2211-1 du code de la santé 
publique, "le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie" ;  
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile  

18. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, en autorisant ce mode 
supplétif de preuve d'un lien de filiation, le dispositif critiqué n'instaure pas une mesure de police 
administrative ; qu'en outre, la loi n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques du demandeur 
de visa mais permet, à la demande de ce dernier ou de son représentant légal, son identification par ses 
seules empreintes génétiques dans des conditions proches de celles qui sont prévues par le deuxième 
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alinéa de l'article 16-11 du code civil ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de l'atteinte au principe du respect de 
la dignité de la personne humaine consacré par le Préambule de 1946 manque en fait ; 
(…) 
 
 
 
 
 

2. Exécution des peines privatives de liberté 

− 

(…) 

Décision n° 73-80 L du 28 novembre 1973 - Nature juridique de certaines dispositions du Code 
rural, de  la loi du 5 août 1960 d'orientation agricole, de la loi du 8 août 1962 relative aux 
groupements agricoles d'exploitation en commun et de la loi du 17 décembre 1963 relative au 
bail à ferme dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 1889, 1, du code rural soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel : 
10. Considérant que les dispositions susvisées tendent à réprimer d'une peine de 500 à 2000 F le défaut de 
demande d'autorisation préalable ou de souscription de déclaration préalable en cas de cumul ou de 
réunion d'exploitation agricoles ou de certains autres cumuls ; 
11. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du préambule, des alinéas 3 et 5 de l'article 
34 et de l'article 66 de la Constitution, que la détermination des contraventions et des peines qui 
leur sont applicables est du domaine réglementaire lorsque lesdites peines ne comportent pas de 
mesure privative de liberté ; 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté  

7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe 
fondamental reconnu par les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines 
privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en 
qualifiant de "mesures d'administration judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge 
d'application des peines ou la commission qu'il préside, aussi bien qu'en remettant à une 
commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant pas la qualité de magistrat 
du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de 
valeur constitutionnelle ; (…) 
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− 
(…) 

Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer que la 
loi relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au principe 
constitutionnel du respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que 
les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que 
des juridictions ;qu'ainsi, il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa 
de l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère de "mesures d'administration judiciaire" aux 
décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le 
juge de l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se 
conformer aux règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le 
respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la 
loi, satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de 
déférer devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal 
pour enfants, les décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le 
tribunal compétent ne peut rendre sa décision qu'après "avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu 
en leurs observations, s'ils en ont fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile" ; que ces 
dispositions impliquent, conformément au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au 
condamné le recours formé par le procureur de la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité 
prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi 
en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le 
juge de l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine 
ou des réductions du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-
mêmes, sans incidence sur l'application du principe des droits de la défense ; 
(…) 
 
 

− 

(…) 

Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative 
au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

12. Considérant que l'exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et 
criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, 
mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; 
(…) 
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− 

(…) 

Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité 

- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure 
pénale les articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les 
personnes condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux 
ans bénéficieront désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce 
régime s'appliquera également pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période 
allant de deux à cinq ans ; que les mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un 
placement à l'extérieur ou un placement sous surveillance électronique ; que le directeur des services 
pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis du chef d'établissement, proposera au juge 
d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à la personnalité du condamné, sauf 
en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, d'impossibilité matérielle de 
mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application des peines disposera 
alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par ordonnance 
susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", 
décider de mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de 
l'application des peines et au procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-
quatre heures, former un recours suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de 
la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'interdit au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le 
soin de fixer certaines modalités d'exécution de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier 
de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, si la loi a permis au directeur des 
services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle mesure lorsque, 
l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application 
des peines préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel 
suspensif ; que le juge de l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient 
des articles 712-4 et suivants du code de procédure pénale, pourra la révoquer d'office 
conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces conditions, les dispositions en 
cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions judiciaires s'agissant 
du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un 
régime de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou 
d'une permission de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir 
qu'avec son accord ; qu'en cas de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses 
observations ; qu'ainsi, les dispositions en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect 
des droits de la défense ni le droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
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3. Principe de légalité en matière disciplinaire 

 

− 

(…) 

Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et 
de l'article 34 de la Constitution : 
33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est 
admis, les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui 
impose que nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 
de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens 
pour l'exercice des libertés publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières 
maximales sans définir de manière précise les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de 
légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la 
loi pénale d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux 
obligations auxquelles le titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et 
règlements ; 
(…) 
 
 



18 
 

 

 
B - Jurisprudence administrative et judiciaire 

1- Compétence de la juridiction administrative et droits de détenus 

− 
(…) 

Conseil d’État, 12 mars 1980, Centre hospitalier spécialisé de Sarreguemines 

Sur la légalité de la décision contestée : considérant qu'aux termes de l'article D 69 code de procédure 
pénale : "les lettres adressées sous pli ferme par les prévenus a leur défenseur, ainsi que celles que leur 
envoie ce dernier, ne sont pas soumises au contrôle vise a l'article D 416, s'il peut être constate sans 
équivoque qu'elles sont réellement destinées au défenseur ou proviennent de lui" ; qu'il résulte des 
dispositions de l'article D 415 du même code que les avocats qui n'ont pas assiste un condamne au cours 
de la procédure peuvent bénéficier, dans leur correspondance avec celui-ci, des dispositions prévues par 
l'article D 69 précité, sous réserve de joindre a leur demande une attestation délivrée par le parquet de leur 
résidence, selon laquelle le secret de la communication parait justifie par la nature des intérêts en cause ; 
Que si les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 351 du code de la sante publique, selon lesquelles 
aucune réclamation adressée a l'autorité judiciaire ou administrative ne pourra être supprimée ou retenue 
par le chef d'un établissement destine a recevoir et soigner les aliénés, ni les règlements sanitaires 
applicables à ces établissements, ne peuvent utilement faire obstacle a l'application des dispositions 
susrappelées du code de procédure pénale ; que ces dispositions sont des lors applicables à un détenu 
interne dans un hôpital psychiatrique, conformément d'ailleurs a l'article D 387 du code de procédure 
pénale en vertu duquel les règlements pénitentiaires demeurent, dans toute la mesure du possible, 
applicables à l'égard des détenus admis à l'hôpital, notamment en ce qui concerne leurs relations avec 
l'extérieur ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Lyon a reconnu le 10 octobre 1977 que le secret de la correspondance entre m. Y... Et m. X... 
Etait justifie par la nature des intérêts en cause ; que par suite le directeur du centre hospitalier spécialisé 
de Sarreguemines ne pouvait légalement invoquer les dispositions du règlement intérieur de son 
établissement pour s'opposer au secret de cette correspondance ; que, des lors, le directeur du centre 
hospitalier spécialisé de Sarreguemines n'est pas fonde a soutenir que c'est a tort que, par le jugement 
attaque, lequel n'a pas été rendu sur une procédure irrégulière, le tribunal administratif de Strasbourg a 
annule sa décision en date du 25 octobre 1977 ; 
Décide : article 1er : la requête du centre hospitalier spécialisé de Sarreguemines est rejetée.  
 
 

− 
(…) 

Tribunal des conflits, 4 juillet 1983, n°02289, Caillol 

Considérant que M. Alain X..., détenu à la maison d'arrêt de Fresnes poursuit l'annulation de la décision 
du directeur de cet établissement qui le 8 mai 1980 l'a placé en " quartier de plus grande sécurité " ;  
Considérant que le litige auquel peut donner lieu une telle mesure, concernant un inculpé prise par 
une autorité administrative, et sans relation avec les nécessités de l'instruction, intéresse le 
fonctionnement du service administratif pénitentiaire et relève dès lors de la compétence de la 
juridiction administrative ; 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 3 novembre 1989, Pitalugue 

Considérant que M. X... demande l'annulation d'une décision en date du 13 février 1987 par laquelle le 
directeur de la prison des Baumettes lui a refusé la restitution des sommes bloquées sur ses comptes 
nominatifs au titre de "réserve" et de "garantie" ; qu'une telle décision, qui n'est pas une mesure d'ordre 
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intérieur insusceptible de recours contentieux, n'est pas au nombre de celles dont, en application des 
dispositions susvisées, il appartient au Conseil d'Etat de connaître en premier ressort ; que l'affaire relève 
de la compétence du tribunal administratif de Marseille auquel il y a lieu d'en renvoyer le jugement par 
application de l'article 3 bis ajouté au décret du 28 novembre 1953 par le décret du 22 février 1972 ; 
Article 1er : Le jugement de la requête de M. X... est attribué au tribunal administratif de Marseille. 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 10 octobre 1990, n°107266, Garde des Sceaux c/ Hyver 

Considérant qu'aux termes de l'article D.444 du code de procédure pénale : "Les détenus peuvent se 
procurer, par l'intermédiaire de l'administration, et dans les conditions déterminées par une instruction de 
service, les journaux, les périodiques et les livres français et étrangers de leur choix n'ayant pas fait l'objet 
d'une saisie dans les trois derniers mois. Toutefois, les publications contenant des menaces précises contre 
la sécurité des personnes ou celle des établissements pénitentiaires peuvent être, à la demande des chefs 
d'établissement, retenues sur décision du Garde des Sceaux, ministre de la justice" ; 
Considérant que la décision attaquée a interdit à M. X..., incarcéré à la maison d'arrêt de Fresnes, 
de recevoir diverses publications relatives aux armes à feu et de détenir dans sa cellule des 
annuaires téléphoniques et des plans de communes voisines de la prison ; qu'eu égard au 
comportement de l'intéressé qui avait commis plusieurs tentatives d'évasion, l'ensemble de ces 
publications a pu être regardé comme destiné à la préparation d'une nouvelle tentative d'évasion et 
par suite comme contenant des menaces précises contre la sécurité des personnes et des 
établissements pénitentiaires ; que, par suite, leur détention a pu légalement lui être interdite ; que 
le Garde des Sceaux, ministre de la justice est, dès lors, fondé à soutenir que c'est à tort que, pour 
annuler la décision attaquée, le tribunal administratif s'est fondé sur ce que les publications en 
cause n'étaient pas susceptibles d'être retenues en application de l'article D.444 du code de 
procédure pénale ; 
Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, 
d'examiner les autres moyens soulevés par M. X... devant le tribunal administratif de Paris ; 
Considérant que si M. X... soutient que la décision attaquée méconnaît la déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et plusieurs articles de la déclaration universelle des droits de l'homme, il n'apporte, 
à l'appui de ce moyen aucune précision permettant d'en apprécier la portée ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le Garde des Sceaux, ministre de la justice est fondé à 
soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a annulé la décision 
du 18 juillet 1987 ; 
Article 1er : Le jugement susvisé du tribunal administratif de Paris en date du 31 janvier 1989 est annulé. 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, section, 9 novembre 1990, n° 101168, Théron 

Considérant qu'aux termes de l'article 721 du code de procédure pénale : "Une réduction de peine peut 
être accordée aux condamnés détenus en exécution d'une ou plusieurs peines privatives de liberté s'ils ont 
donné des preuves suffisantes de bonne conduite. Cette réduction est accordée par le juge de l'application 
des peines, après avis de la commission de l'application des peines, sans qu'elle puisse excéder trois mois 
par année d'incarcération et sept jours par mois pour une durée d'incarcération moindre ..." ; qu'en vertu de 
l'article 733-1 du même code, les décisions prises par le juge de l'application des peines sur le fondement 
de l'article 721, qui sont des mesures d'administration judiciaire, peuvent être déférées à la requête du 
procureur de la République devant le tribunal correctionnel ou le tribunal pour enfants, qui ne peuvent les 
annuler dans les formes et conditions définies au 1° dudit article 733-1, que pour violation de la loi ; 
Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à 
la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire et dont l'exécution est 
poursuivie à la diligence du ministère public ; que la décision par laquelle le juge de l'application 
des peines accorde la réduction d'une peine privative de liberté n'est pas une simple modalité du 
traitement pénitentiaire, mais constitue une mesure qui modifie les limites de la peine ; qu'il suit de 
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là que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Poitiers s'est reconnu compétent 
pour statuer sur les conclusions de la demande de M. X... dirigée contre la décision du 8 avril 1987 par 
laquelle le juge de l'application des peines du tribunal de grande instance de La Rochelle n'a accordé à 
l'intéressé, pour la période de détention s'étendant du 2 mai 1986 au 2 mai 1987, qu'une réduction de peine 
de 30 jours ; 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Poitiers en date du 10 février 1988 est annulé. 
Article 2 : La demande présentée devant le tribunal administratif de Poitiers par M. X... est rejetée comme 
portée devant une juridiction incompétente pour en connaître. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. X... et au garde des sceaux, ministre de la justice. 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 15 janvier 1992, Cherbonnel 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée par le ministre de la justice : 
Considérant que le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne a, par les jugements attaqués, rejeté 
comme irrecevables les demandes présentées par M. X..., incarcéré à la maison centrale de Clairvaux, 
tendant à l'annulation de prétendues décisions du directeur de ladite maison centrale refusant aux détenus 
d'acheter chaque jour cinquante centilitres de cidre ou de bière de faible degré, refusant de distribuer 
chaque jour aux détenus des rations de café et de lait, et refusant d'espacer d'au moins six heures les deux 
principaux repas servis aux détenus ; 
Considérant qu'aux termes de l'article D.247 du code de procédure pénale : "Les deux principaux repas 
doivent être espacés d'au moins six heures" ; qu'en vertu de l'article D.342 du même code : "Le régime 
alimentaire des détenus comporte trois distributions journalières" ; qu'aux termes de l'article D.346 du 
même code : "Les détenus peuvent ... acheter chaque jour en cantine cinquante centilitres de cidre ou de 
bière de faible degré" ; 
Considérant que les demandes de M. X... tendaient à l'annulation de décisions du directeur de la maison 
centrale qui, à les supposer établies, auraient méconnu les dispositions susrappelées du code de la 
procédure pénale ; que de telles demandes n'ont pas le caractère de mesures d'ordre intérieur ; qu'ainsi les 
jugements du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne, en date du 22 mars 1988, doivent être annulés 
; 
Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. X... 
devant le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'à la maison centrale de Clairvaux, les deux principaux 
repas sont espacés de six heures ; que les détenus peuvent acheter chaque jour cinquante centilitres de 
cidre ou de bière de faible degré et qu'ils reçoivent les rations de café et de lait leur permettant de préparer 
leur petit déjeuner ; que, par suite, les moyens soulevés par M. X... manquent en fait ; 
Article 1er : Les jugements en date du 22 mars 1988 du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne sont 
annulés. 
Article 2 : Les demandes présentées par M. X... devant le tribunal administratif de Châlons-sur-Marne 
sont rejetées. 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, section, 4 novembre 1994, 157435, Korber 

Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à 
la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire et dont l'exécution est 
poursuivie à la diligence du ministère public ; que la décision par laquelle le juge de l'application 
des peines ou le ministre de la justice accorde à un condamné une libération conditionnelle ou la 
révoque, totalement ou partiellement, ne se rattache pas au fonctionnement administratif du service 
pénitentiaire, mais constitue une mesure qui modifie les limites de la peine ; que, par suite, les 
demandes présentées par M. X... devant le tribunal administratif de Paris et tendant, d'une part, au 
sursis à l'exécution de l'arrêté du 10 août 1993 par lequel le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
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ministre de la justice a révoqué la libération conditionnelle qui lui avait été accordée le 13 
septembre 1991 et, d'autre part, à ce que le juge des référés administratif ordonne à diverses 
autorités et notamment au juge de l'application des peines du tribunal de grande instance de 
Bordeaux de lui communiquer des documents relatifs à la mesure de révocation de sa libération 
conditionnelle ne relèvent pas de la compétence de la juridiction administrative ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 17 février 1995, n°97754, Marie 

Considérant qu'aux termes de l'article D. 167 du code de procédure pénale : "La punition de cellule 
consiste dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu'il doit occuper seul ; sa 
durée ne peut excéder quarante cinq jours ..." ; que l'article D. 169 du même code prévoit que "La mise en 
cellule de punition entraîne pendant toute sa durée, la privation de cantine et des visites. Elle comporte 
aussi des restrictions à la correspondance autre que familiale ..." ; qu'en vertu de l'article 721 du même 
code, des réductions de peine peuvent être accordées aux condamnés détenus en exécution de peines 
privatives de liberté "s'ils ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite" et que les réductions ainsi 
octroyées peuvent être rapportées "en cas de mauvaise conduite du condamné en détention" ; que, eu 
égard à la nature et à la gravité de cette mesure, la punition de cellule constitue une décision faisant 
grief susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir ; que M. X... est, dès lors, fondé à 
demander l'annulation du jugement attaqué, par lequel le tribunal administratif de Versailles a rejeté 
comme non recevable sa demande tendant à l'annulation de la décision du 29 juin 1987 par laquelle le 
directeur de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis lui a infligé la sanction de mise en cellule de punition 
pour une durée de huit jours, avec sursis, ainsi que de la décision implicite du directeur régional des 
services pénitentiaires rejetant son recours hiérarchique contre cette décision ; 
Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. X... 
devant le tribunal administratif de Versailles ; 
Considérant qu'aux termes de l'article D. 262 du code de procédure pénale, "Les détenus peuvent, à tout 
moment, adresser des lettres aux autorités administratives et judiciaires françaises ( ...) Les détenus qui 
mettraient à profit la faculté qui leur est ainsi accordée soit pour formuler des outrages, des menaces ou 
des imputations calomnieuses, soit pour multiplier des réclamations injustifiées ayant déjà fait l'objet 
d'une décision de rejet, encourent une sanction disciplinaire, sans préjudice de sanctions pénales 
éventuelles" ; 
Considérant que, pour infliger à M. X... la sanction de huit jours, avec sursis, de cellule de punition, le 
directeur de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis s'est fondé sur ce que la lettre du 4 juin 1987 adressée par 
ce détenu au chef du service de l'inspection générale des affaires sociales, pour se plaindre du 
fonctionnement du service médical de l'établissement, avait le caractère d'une réclamation injustifiée ; 
Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier et qu'il n'est du reste pas allégué, que cette 
réclamation, à la supposer injustifiée, ait fait suite à de précédentes plaintes ayant fait l'objet de décisions 
de rejet ; que si le Garde des sceaux, ministre de la justice soutient que cette réclamation comportait des 
imputations calomnieuses, un tel grief ne figure pas dans les motifs de la décision attaquée et qu'au 
surplus, si la lettre de M. X... énonce des critiques dans des termes peu mesurés, elle ne contient ni 
outrage, ni menace, ni imputation pouvant être qualifiés de calomnieux ; que, dès lors, en prenant la 
décision attaquée, le directeur de la maison d'arrêt dont la décision a été implicitement confirmée par le 
directeur régional des services pénitentiaires, s'est fondé sur des faits qui ne sont pas de nature à justifier 
une sanction ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, M. X... 
est fondé à demander l'annulation de ces décisions ; 
(…) 
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− 
(…) 

Conseil d’État, 18 mars 1998, n°191360, M. Druelle 

Sur les conclusions de M. Druelle dirigées contre la "décision" du 23 octobre 1997 de la commission 
d'application des peines relative à la réduction de peine dont il prétendait bénéficier pour la période du 23 
octobre 1996 au 23 octobre 1997 : 
Considérant qu'aux termes de l'article 721 du code de procédure pénale : "Une réduction de peine peut 
être accordée aux condamnés détenus en exécution d'une ou plusieurs peines privatives de liberté, s'ils ont 
donné des preuves suffisantes de bonne conduite. Cette réduction est accordée par le juge de l'application 
des peines, après avis de la commission d'application des peines (...)" ; qu'aux termes de l'article 721-1 du 
même code : "Après un an de détention, une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux 
condamnés qui manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale (...)" ; qu'en vertu du même article, 
cette réduction est accordée par le juge de l'application des peines après avis de la commission 
d'application des peines ; 
Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à 
la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire et dont l'exécution est 
poursuive à la diligence du ministère public ; que la décision par laquelle le juge de l'application des 
peines, après consultation de la commission d'application des peines, accorde une réduction de 
peine ou une réduction supplémentaire de peine, en application des dispositions précitées des 
articles 721 et 721-1 du code de procédure pénale, n'est pas une simple modalité du traitement 
pénitentiaire, mais constitue une mesure qui modifie les limites de la peine ; qu'il suit de là que la 
juridiction administrative n'est pas compétente pour connaître des conclusions de M. Druelle dirigées 
contre la "décision" susanalysée de la commission d'application des peines ; qu'elles doivent, par suite, 
être rejetées ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 9 février 2001, n°215405, Malbeau 

Considérant qu'aux termes de l'article 722 du code de procédure pénale : "Auprès de chaque établissement 
pénitentiaire, le juge de l'application des peines détermine pour chaque condamné les principales 
modalités du traitement pénitentiaire. Dans les limites et conditions prévues par la loi, il accorde les 
placements à l'extérieur, la semi-liberté, les réductions, fractionnements et suspensions de peines, les 
autorisations de sortie sous escorte, les permissions de sortir, la libération conditionnelle, le placement 
sous surveillance électronique ou il saisit la juridiction compétente pour aménager l'exécution de la peine. 
Sauf urgence, il statue après avis de la commission de l'application des peines ( ...)" ; qu'aux termes de 
l'article 723-3 du même code : "La permission de sortir autorise un condamné à s'absenter d'un 
établissement pénitentiaire pendant une période de temps déterminée qui s'impute sur la durée de la peine 
en cours d'exécution ( ...)" ; 
Considérant qu'il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître des litiges relatifs à 
la nature et aux limites d'une peine infligée par une juridiction judiciaire et dont l'exécution est 
poursuivie à la diligence du ministère public ; que la décision, par laquelle le juge de l'application 
des peines accorde ou refuse à un condamné une permission de sortir, n'est pas une simple modalité 
du traitement pénitentiaire mais constitue une mesure qui modifie les limites de la peine ; que, dès 
lors, la juridiction administrative n'est pas compétente pour connaître de la requête de M. X... tendant à 
l'annulation pour excès de pouvoir des décisions par lesquelles le juge de l'application des peines près le 
tribunal de grande instance de Chalon-sur-Saône a rejeté ses demandes de permission de sortir et à ce qu'il 
soit enjoint à ce magistrat d'accéder à ses demandes ; que la requête ne peut, par suite, qu'être rejetée ; 
Article 1er : La requête de M. X... est rejetée comme portée devant une juridiction incompétente pour en 
connaître. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Thierry X... et au garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
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− 
(…) 

Conseil d’État, 12 mars 2003, n°237437, Garde des sceaux c/ Frérot 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que le 24 mai 1996, à l'issue d'une 
visite au parloir du centre pénitentiaire de Fresnes, M. X..., soumis à une fouille, a refusé d'obéir aux 
surveillants qui lui demandaient d'ouvrir la bouche ; que, sur la base de ces faits, l'intéressé a été, par une 
décision du même jour, placé à titre préventif dans une cellule disciplinaire, puis a fait l'objet le 28 mai 
1996 d'une mesure de mise en cellule disciplinaire pendant huit jours sans sursis par le président de la 
commission de discipline du centre pénitentiaire de Fresnes, décision confirmée, sur recours hiérarchique, 
le 18 juin 1996 par le directeur régional des services pénitentiaires d'Ile-de-France ; que, par deux 
jugements du 15 octobre 1997, le tribunal administratif de Melun a rejeté les demandes de M. X... tendant 
à l'annulation de ces décisions ; que, sur requête de M. X..., la cour administrative d'appel de Paris, par un 
arrêt du 29 juin 2001 contre lequel le GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE se pourvoit 
en cassation, a d'une part annulé le jugement du 15 octobre 1997 du tribunal administratif de Melun et le 
jugement du 15 octobre 1997 de ce même tribunal en tant qu'il a rejeté les conclusions de M. X... tendant 
à l'annulation de la décision du 18 juin 1996, et d'autre part annulé les décisions en date des 24 mai 1996 
et 18 juin 1996 ; 
En ce qui concerne la mesure prise le 24 mai 1996 : 
Considérant qu'aux termes de l'article D. 250-3 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue du 
décret du 2 avril 1996 : "Le chef d'établissement ou un membre du personnel ayant reçu délégation écrite 
à cet effet peut, à titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider le 
placement d'un détenu dans une cellule disciplinaire si les faits constituent une faute du premier ou du 
deuxième degré et si la mesure est l'unique moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l'ordre intérieur 
dans l'établissement. Le placement préventif en cellule disciplinaire n'est pas applicable aux mineurs de 
seize ans. Il s'exécute dans les conditions prévues aux articles D. 251-3 et D. 251-4. Sa durée est limitée 
au strict nécessaire et ne peut excéder deux jours à compter de la date à laquelle les faits ont été portés à la 
connaissance du chef d'établissement. La durée de placement s'impute sur celle de la sanction lorsqu'est 
prononcée à l'encontre d'un détenu l'une des sanctions de cellule prévues aux 4° et 5° de l'article D. 251" ; 
qu'aux termes de l'article D. 251-3 du même code : "La mise en cellule disciplinaire prévue par l'article D. 
251 (5°) consiste dans le placement du détenu dans une cellule aménagée à cet effet et qu'il doit occuper 
seul. La sanction emporte pendant toute sa durée la privation d'achats en cantine prévue à l'article D. 251 
(3°) ainsi que la privation des visites et de toutes les activités. Toutefois, les détenus placés en cellule 
disciplinaire font une promenade d'une heure par jour dans une cour individuelle. La sanction n'emporte 
en outre aucune restriction à leur droit de correspondance écrite ( ...)" ; 
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la mesure prise le 24 mai 
1996 de placer M. X... à titre préventif dans une cellule disciplinaire était destinée, en application de 
l'article D. 250-3 du code de procédure pénale, à préserver l'ordre intérieur dans l'établissement de 
détention après que M. X... avait refusé de se prêter à une fouille corporelle ; qu'une mesure de cette 
nature, qui n'est pas constitutive d'une sanction disciplinaire, présente, eu égard à sa durée ainsi 
qu'à son caractère provisoire et conservatoire, le caractère d'une mesure d'ordre intérieur qui n'est 
pas susceptible d'être déférée au juge administratif par la voie du recours pour excès de pouvoir ; 
qu'en jugeant qu'une telle mesure constituait une décision susceptible de recours, la cour 
administrative d'appel de Paris a donc commis une erreur de droit ; 
En ce qui concerne la décision du 18 juin 1996 : 
Considérant qu'aux termes de l'article D. 275 du code de procédure pénale : "Les détenus doivent être 
fouillés fréquemment et aussi souvent que le chef de l'établissement l'estime nécessaire. Ils le sont 
notamment à leur entrée dans l'établissement et chaque fois qu'ils en sont extraits et y sont reconduits pour 
quelque cause que ce soit. Ils peuvent également être l'objet d'une fouille avant et après tout parloir ou 
visite quelconque ..." ; qu'en vertu des dispositions de l'article D. 406 du même code : " ... L'accès au 
parloir implique, outre la fouille des détenus avant et après l'entretien, les mesures de contrôle jugées 
nécessaires à l'égard des visiteurs, pour des motifs de sécurité" ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la mesure de fouille qui a été 
diligentée à l'égard de M. X... a été prise sur le fondement de ces dispositions réglementaires du code de 
procédure pénale, qui en constituent la base légale ; qu'en jugeant que la circulaire du garde des sceaux, 
ministre de la justice, en date du 14 mars 1986 relative à la fouille des détenus avait été la base légale de 
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cette mesure de fouille, alors que cette circulaire se borne à préciser à l'intention des services placés sous 
l'autorité hiérarchique du ministre les modalités d'application et de mise en oeuvre des prescriptions 
réglementaires du code de procédure pénale, et en déduisant que la sanction prise à l'égard de M. X... pour 
avoir refusé de se soumettre à la fouille était illégale, faute pour la circulaire d'avoir fait l'objet d'une 
publicité suffisante auprès des détenus, la cour administrative d'appel a, par suite, commis une erreur de 
droit ;  
Considérant qu'il y a lieu, par application des dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice 
administrative, de régler l'affaire au fond ; 
Sur la décision du 24 mai 1996 plaçant à titre préventif M. X... en cellule disciplinaire : 
Considérant que, pour les motifs exposés ci-dessus, la mesure de placement à titre préventif de M. X... en 
cellule disciplinaire était constitutive d'une mesure d'ordre intérieur qui ne pouvait être déférée au juge de 
l'excès de pouvoir ; que, par suite, M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement n° 
97-500 en date du 15 octobre 1997, le tribunal administratif de Melun a rejeté comme irrecevable sa 
demande dirigée contre cette mesure ; 
Sur la décision du 18 juin 1996 confirmant la sanction du 28 mai 1996 de mise en cellule disciplinaire 
pour une durée de huit jours sans sursis : 
Considérant que, en s'opposant à la mesure de fouille prévue par les articles D. 275 et D. 406 du code de 
procédure pénale précités, M. X... s'est rendu coupable d'une faute disciplinaire du deuxième degré, 
laquelle pouvait légalement faire l'objet, en application de l'article D. 251-5 du code de procédure pénale, 
d'une mise en cellule disciplinaire dans les conditions prévues aux articles D. 251-3 et D. 251-4 du même 
code ; 
Considérant que, compte tenu des mesures prévues pour protéger l'intimité et la dignité des 
détenus, et eu égard aux contraintes particulières afférentes au fonctionnement des établissements 
pénitentiaires, la sanction prise à l'encontre de M. X... à la suite des faits susdécrits n'a pas méconnu 
les stipulations de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales ; que cette sanction était, eu égard au comportement de M. X... et à la 
gravité des actes antérieurement commis par lui, nécessaire pour la défense de l'ordre public ; que, 
dans ces conditions, elle n'a pas été prise en méconnaissance de l'article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant que, eu égard notamment aux antécédents de l'intéressé, qui avait déjà refusé de se 
soumettre à une mesure de sécurité lors d'une fouille en mars 1996, la sanction de huit jours de mise 
en cellule disciplinaire infligée à M. X..., alors que la sanction maximale est de trente jours, n'est pas 
disproportionnée par rapport à la faute commise ; que, par suite, M. X... n'est pas fondé à soutenir 
que la décision critiquée serait entachée d'une erreur manifeste d'appréciation ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le 
jugement n° 96-12297 du 15 octobre 1997, le tribunal administratif de Melun a rejeté sa demande dirigée 
contre ladite décision ; 
Sur les conclusions de M. X... tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas dans la présente instance la 
partie perdante, soit condamné à verser à M. X... la somme que ce dernier demande au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris en date du 29 juin 2001 est annulé en tant 
qu'il annule les jugements n°s 97-500 et 96-12297 du tribunal administratif de Melun et les décisions du 
24 mai 1996 et du 18 juin 1996. 
(…) 
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− 
(…) 

Conseil d’État, 14 décembre 2007, n° 290420 

Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par une décision en date du 
12 juillet 2001, confirmée sur recours hiérarchique par le directeur régional des services pénitentiaires le 
15 octobre 2001, la directrice de la maison d’arrêt de Nantes a, dans l’intérêt du service, déclassé M. A, 
alors détenu dans cet établissement, de son emploi d’auxiliaire de cuisine au service général ; 
Considérant qu’aux termes de l’article D. 99 du code de procédure pénale : Les détenus, quelle que soit 
leur catégorie pénale, peuvent demander qu’il leur soit proposé un travail./ L’inobservation par les 
détenus des ordres et instructions donnés pour l’exécution d’une tâche peut entraîner la mise à pied ou le 
déclassement de l’emploi ; qu’aux termes de l’article D. 100 du même code : Les dispositions nécessaires 
doivent être prises pour qu’un travail productif et suffisant pour occuper la durée normale d’une journée 
de travail soit fourni aux détenus ; qu’aux termes de l’article D. 101 : Le travail est procuré aux détenus 
compte tenu du régime pénitentiaire auquel ceux-ci sont soumis, des nécessités de bon fonctionnement 
des établissements ainsi que des possibilités locales d’emploi. Dans la mesure du possible, le travail de 
chaque détenu est choisi en fonction non seulement de ses capacités physiques et intellectuelles, mais 
encore de l’influence que ce travail peut exercer sur les perspectives de sa réinsertion. Il est aussi tenu 
compte de sa situation familiale et de l’existence de parties civiles à indemniser (...) ; qu’aux termes de 
l’article D. 102 : L’organisation, les méthodes et les rémunérations du travail doivent se rapprocher autant 
que possible de celles des activités professionnelles extérieures afin notamment de préparer les détenus 
aux conditions normales du travail libre ; qu’il résulte de ces dispositions que le travail auquel les détenus 
peuvent prétendre constitue pour eux non seulement une source de revenus mais encore un mode de 
meilleure insertion dans la vie collective de l’établissement, tout en leur permettant de faire valoir des 
capacités de réinsertion ; 
Considérant qu’ainsi, eu égard à sa nature et à l’importance de ses effets sur la situation des 
détenus, une décision de déclassement d’emploi constitue un acte administratif susceptible de faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; qu’il en va autrement des refus opposés à une demande 
d’emploi ainsi que des décisions de classement, sous réserve que ne soient pas en cause des libertés 
et des droits fondamentaux des détenus ; qu’en jugeant que le déclassement de M. A, du fait des 
circonstances particulières dans lesquelles il était intervenu et notamment du délai dans lequel 
l’intéressé avait été reclassé, constituait une mesure d’ordre intérieur, la cour a entaché son arrêt 
d’une erreur de droit ; que, par suite, M. A est fondé à demander l’annulation de cet arrêt ; 
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler l’affaire au fond, en application 
des dispositions de l’article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que la mesure de déclassement d’emploi contestée 
est de nature à faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite, M. A est fondé à demander 
l’annulation du jugement par lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande comme 
irrecevable ; 
Considérant qu’il y a lieu d’évoquer et de statuer immédiatement sur la demande présentée par M. A 
devant le tribunal administratif de Nantes ; 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la décision de déclassement de M. A, précédée par un 
entretien au cours duquel l’intéressé a présenté ses observations écrites, mentionne l’ensemble des 
circonstances qui la justifient ; qu’ainsi, les moyens tirés de son insuffisante motivation et de ce que le 
requérant n’a pas été mis à même de présenter préalablement ses observations doivent être écartés ; qu’il 
ressort des pièces du dossier que les décisions attaquées n’ont pas été signées par des autorités 
incompétentes ; 
Considérant qu’il ressort également des pièces du dossier que le comportement de M. A, affecté aux 
cuisines de la maison d’arrêt de Nantes, se caractérisait, deux mois après son arrivée dans ce service, par 
une mauvaise volonté à accomplir les tâches qui lui étaient dévolues, en particulier s’agissant de l’aide 
aux autres détenus, ainsi que par le climat conflictuel qu’il entretenait par ses gestes et commentaires ; 
qu’en décidant, pour ces raisons, dans l’intérêt du service et non pour des motifs disciplinaires, le 
déclassement de l’intéressé sur le fondement de l’article D. 99 précité, la directrice de la maison d’arrêt de 
Nantes n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ; que, par suite, M. A n’est pas fondé à 
demander l’annulation des décisions attaquées ; que ses conclusions aux fins d’injonction et ses 
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conclusions tendant à ce qu’il soit fait application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ne peuvent, par voie de conséquence, qu’être également rejetées ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 14 décembre 2007, n° 306432 

Sur l’intervention de l’observatoire international des prisons : 
Considérant que l’observatoire international des prisons a intérêt à l’annulation de l’ordonnance attaquée ; 
qu’ainsi, son intervention est recevable ; 
Sur les conclusions à fin de non-lieu à statuer : 
Considérant que si M. A s’est évadé de la maison d’arrêt de Grasse le 14 juillet 2007, soit postérieurement 
à l’introduction du présent pourvoi, avant d’être repris le 21 septembre 2007, l’application à l’intéressé du 
régime de « rotation de sécurité », en l’absence de retrait par l’administration, conserve ses effets ; que par 
suite, contrairement à ce que soutient le garde des sceaux, ministre de la justice, il y a lieu de statuer sur la 
requête ; 
Sur l’ordonnance attaquée : 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une décision 
administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, le juge des 
référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en 
l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision » ; 
Considérant que M. A demande l’annulation de l’ordonnance du 25 mai 2007 par laquelle le juge des 
référés du tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à la suspension de la décision le 
soumettant à un régime de « rotations de sécurité », au motif qu’il n’y avait pas une décision unique le 
soumettant à ce régime, mais seulement une succession de décisions de changement d’affectation 
résultant d’un examen au cas par cas ; 
Considérant que, s’il n’existe pas une décision formalisée de soumettre M. A à des « rotations de sécurité 
», il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond qu’une note du 20 octobre 2003 du garde des 
sceaux, ministre de la justice relative à la gestion des détenus les plus dangereux incarcérés dans les 
maisons d’arrêt prévoit l’existence de « rotations de sécurité », consistant notamment en des changements 
d’affectation fréquents des intéressés vers d’autres établissements en dehors d’une même direction 
régionale sur décision des services de l’administration centrale, afin « de perturber les auteurs des 
tentatives d’évasions et leurs complices dans la préparation et la réalisation de leurs projets » ; qu’une 
note du ministère en date du 4 février 2006 adressée au procureur de Montpellier fait état du transfert de 
M. A « dans le cadre des rotations de sécurité » ; qu’il est constant que M. A a fait l’objet de vingt-
trois changements d’affectation, entre des maisons d’arrêt réparties sur l’ensemble du territoire 
national, depuis sa réincarcération le 9 mai 2003 ; que, par suite, l’ensemble de ces éléments révèle 
qu’une décision soumettant M. A à des rotations de sécurité a bien été prise ; qu’une telle décision, 
qui institue un régime de détention spécifique, ne constitue pas une mesure d’ordre intérieur mais 
une décision administrative susceptible de recours pour excès de pouvoir ; qu’il en résulte qu’en 
jugeant que la demande n’était dirigée contre aucune décision, le juge des référés a entaché son 
ordonnance d’une dénaturation des faits ; que M. A est, dès lors, fondé à en demander l’annulation 
; 
Considérant qu’il y a lieu pour le Conseil d’Etat, en application de l’article L. 821-2 du code de justice 
administrative, de statuer sur la demande de suspension présentée par M. A ; 
Considérant que l’urgence justifie que soit prononcée la suspension d’un acte administratif lorsque 
l’exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt public, à la 
situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre ; qu’il appartient au juge des référés 
d’apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le requérant, si les effets de l’acte 
litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au 
fond, l’exécution de la décision soit suspendue ; 



27 
 

Considérant qu’à l’appui de sa demande de suspension de la décision du garde des sceaux le soumettant 
au régime des « rotations de sécurité », M. A, qui s’est soustrait temporairement à l’accomplissement de 
sa peine pendant la durée de son évasion, fait valoir « la très nette aggravation des conditions de détention 
» qu’un tel régime entraîne ; que si la décision attaquée, appliquée depuis mai 2003, porte atteinte aux 
conditions de détention de l’intéressé, elle répond, eu égard aux tentatives d’évasion répétées de 
l’intéressé, à sa dangerosité et à sa catégorie pénale, à des exigences de sécurité publique ; que, par suite, 
la condition d’urgence posée par l’article L. 521-1 du code de justice administrative précité ne saurait être 
regardée comme remplie ; 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
Considérant que la présente décision n’appelle aucune mesure d’exécution ; que par suite, les conclusions 
aux fins d’injonction ne peuvent qu’être rejetées ; 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans 
la présente instance, la partie perdante, le versement de la somme que M. A demande au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d’État, 31 octobre 2008, n° 293785 

Considérant que si la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES 
PRISONS attaque le décret du 21 mars 2006 modifiant le code de procédure pénale et relatif à l’isolement 
des détenus, elle conteste en particulier son article 1er, qui régit la mesure administrative de mise à 
l’isolement, et son article 3-II, en tant qu’il définit les conditions dans lesquelles une mesure de mise à 
l’isolement peut être ordonnée par l’autorité judiciaire ; 
Considérant que, d’une part, l’article 1er du décret attaqué a modifié les articles D. 283-1 et D. 283-2 et 
créé les articles D. 283-1-1 à D. 283-1-10 et D. 282-2-1 à 283-2-4 du code de procédure pénale relatifs à 
la mesure de mise à l’isolement prise à l’initiative de l’autorité administrative ou, le cas échéant, sur la 
demande du détenu ; que ces dispositions précisent les conditions dans lesquelles une telle mesure peut 
être prescrite puis prolongée, ainsi que le régime de détention applicable ; que, d’autre part, l’article 3-II 
du décret du 21 mars 2006 a notamment créé, au titre des ordres donnés par l’autorité judiciaire dans le 
cadre de la détention, l’article D. 56-1 du code de procédure pénale ; que celui-ci prévoit les conditions 
dans lesquelles le magistrat saisi du dossier de l’information judiciaire peut ordonner une mesure de mise 
à l’isolement ; qu’il précise en particulier que le prévenu concerné se trouve alors placé dans les 
conditions d’incarcération prévues par les articles D. 283-1-2 à D. 283-1-4 du même code ; 
Sur les conclusions dirigées contre l’article 1er du décret attaqué : 
Considérant qu’en vertu des dispositions introduites par cet article dans le code de procédure pénale, 
lorsqu’une mesure d’isolement est prononcée à l’égard d’un détenu, celui-ci se trouve placé seul en 
cellule ; que sa participation aux promenades et aux activités collectives, y compris de formation et de 
travail, est en principe prohibée, seuls étant garantis ses droits à l’information, aux visites, à la 
correspondance et à l’exercice d’un culte ; qu’une mesure d’isolement est prise par le chef d’établissement 
pour une durée de trois mois renouvelable une fois, puis, le cas échéant, prolongée pour la même durée 
sur décision du directeur régional des services pénitentiaires, également renouvelable une fois ; qu’au-delà 
d’un an, seul le garde des sceaux, ministre de la justice, est habilité à proroger cette mesure, par période 
de quatre mois, pendant une année supplémentaire ; qu’au-delà de deux ans, sa reconduction ne peut 
intervenir que dans des circonstances exceptionnelles nécessitant une motivation spéciale ; 
En ce qui concerne la compétence de l’auteur du décret : 
Considérant qu’aux termes de l’article 728 du code de procédure pénale : Un décret détermine 
l’organisation et le régime intérieur des établissements pénitentiaires ; que si l’association 
requérante soutient qu’en se fondant sur cette disposition pour instituer un régime de mise à 
l’isolement, le pouvoir réglementaire a méconnu l’article 34 de la Constitution en vertu duquel seul 
le législateur est compétent pour fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l’exercice des libertés publiques, il n’appartient pas, en tout état de cause, au Conseil d’Etat, 
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statuant au contentieux d’apprécier la conformité à la Constitution de ces dispositions législatives ; 
que la mesure administrative de mise à l’isolement prévue par l’article 1er du décret attaqué relève de 
l’organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires ; qu’ainsi, le Premier ministre tenait 
des dispositions de l’article 728 du code de procédure pénale compétence pour arrêter les dispositions 
contestées des articles D. 283-1 et suivants du code de procédure pénale relatifs à la mesure administrative 
de mise à l’isolement ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que le décret attaqué aurait été signé par une 
autorité incompétente pour édicter son article 1er doit être écarté ; 
En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance de l’alinéa 1 et de la première phrase de 
l’alinéa 3 de l’article 10 du pacte international relatif aux droits civils et politiques, de l’article 3 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et de l’alinéa 2 
de l’article 707 du code de procédure pénale : 
Considérant qu’aux termes de l’article 10 du pacte international relatif aux droits civils et politiques : 1. 
Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la 
personne humaine. (...) 3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but 
essentiel est leur amendement et leur reclassement social ... ; qu’aux termes de l’article 3 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : Nul ne peut être soumis à 
la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. ; qu’aux termes de l’alinéa 2 de l’article 
707 du code de procédure pénale : L’exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la 
société et des droits des victimes, l’insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la prévention de la 
récidive. ; 
Considérant que le décret attaqué fixe le terme et détermine les conditions de la prolongation de la mesure 
administrative de mise à l’isolement, qui doit être justifiée par des considérations de protection et de 
sécurité et tenir compte de la personnalité de l’intéressé, de sa dangerosité particulière, ainsi que de son 
état de santé ; qu’il peut être mis fin à tout moment à cette mesure par l’autorité qui l’a prise ou prolongée, 
d’office ou à la demande du détenu ; 
Considérant, d’une part, que, si l’association requérante soutient que ces dispositions organisent des 
conditions de détention susceptibles de porter atteinte à la dignité humaine et constitutives d’un traitement 
inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’alinéa 1 de l’article 10 du pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, ces moyens ne peuvent qu’être écartés, dès lors que l’article 1er du décret 
attaqué n’institue aucun traitement qui soit, par sa nature, inhumain ou dégradant, et ne porte donc pas, 
par lui-même, d’atteinte aux stipulations invoquées, même si des mesures individuelles, dont la légalité 
peut être contestée devant le juge administratif, y compris par la voie d’une procédure de référé, peuvent 
être de nature à mettre en cause les exigences qui résultent de ces stipulations ; 
Considérant, d’autre part, qu’au regard des dispositions attaquées du décret, la prorogation au-
delà d’un an d’une mesure d’isolement relève de la compétence exclusive du garde des sceaux, 
ministre de la justice et ne peut être fondée que sur des considérations particulières relatives au 
milieu carcéral concerné tenant par nature, d’une part, à la personnalité du détenu, et d’autre part, 
aux nécessités de l’ordre public à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire ; qu’en conséquence, 
une mesure d’isolement a vocation à avoir un caractère provisoire tout en ne portant pas atteinte 
aux contacts qu’est susceptible de maintenir le détenu dans la perspective de son élargissement et de 
sa réinsertion ultérieure ; que, dans ces conditions, si une mesure d’isolement pourrait, le cas 
échéant, en raison de ses circonstances et de sa durée, porter atteinte aux objectifs d’insertion et de 
réinsertion attachés aux peines subies par les détenus tels qu’ils sont fixés par l’alinéa 3 de l’article 
10 du pacte international relatif aux droits civils et politiques et par l’alinéa 2 de l’article 707 du 
code de procédure pénale, tel n’est pas le cas, en elles-mêmes, des dispositions réglementaires 
attaquées ; 
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales : 
Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, 
de son domicile et de sa correspondance. 2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans 
l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une 
mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. ; 
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Considérant que si, par ses effets, une mise à l’isolement pourrait être regardée comme portant une 
atteinte disproportionnée au respect de l’intégrité de la personnalité des détenus que les stipulations 
précitées ont notamment pour objet de sauvegarder, le principe et le régime de cette mesure, ainsi que 
prévus et organisés par le décret attaqué, n’y portent pas, par eux-mêmes, atteinte ; 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du code de la santé publique : 
Considérant qu’aux termes de l’article D. 283-1-7 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue de 
l’article 1er du décret attaqué : Lorsque le détenu est à l’isolement depuis un an à compter de la décision 
initiale, le ministre de la justice peut, par dérogation à l’article D. 283-1, décider de prolonger l’isolement 
pour une durée de quatre mois renouvelable. / La décision est prise sur rapport motivé du directeur 
régional qui recueille préalablement les observations du chef d’établissement et l’avis écrit du médecin 
intervenant à l’établissement. ; 
Considérant que, conformément à l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, le détenu a, comme 
toute personne, droit au secret médical ; que l’avis écrit du médecin, requis pour toute prolongation d’une 
mise à l’isolement au-delà d’un an, nécessaire à la régularité de la décision qu’envisage de prendre 
l’autorité administrative, s’inscrit dans le cadre des dispositions prévues par l’article R. 4127-76 du même 
code aux termes desquelles : L’exercice de la médecine comporte normalement l’établissement par le 
médecin, conformément aux constatations médicales qu’il est en mesure de faire, des certificats, 
attestations et documents dont la production est prescrite par les textes législatifs et réglementaires. ; 
Considérant que, d’une part, les dispositions du code de la santé publique n’impliquent aucune obligation 
de procéder à une expertise dans les circonstances prévues par le décret attaqué ; que, d’autre part, l’avis 
émis par le médecin intervenant à l’établissement n’a pas le caractère d’une expertise ; que, dès lors, les 
moyens tirés par la requérante de ce que les dispositions attaquées auraient méconnu les articles du code 
de la santé publique relatifs à l’expertise médicale doivent être écartés ; 
En ce qui concerne les moyens tirés de ce que l’inclusion des mineurs dans le champ du décret attaqué 
serait contraire à la seconde phrase de l’alinéa 3 de l’article 10 du pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et aux articles 3 et 37 de la convention de New York relative aux droits de l’enfant : 
Considérant, d’une part, qu’aux termes de la seconde phrase de l’alinéa 3 de l’article 10 du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques : (...) Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et 
soumis à un régime approprié à leur âge et à leur statut légal. ; 
Considérant, d’autre part, que si l’association requérante soutient que les dispositions attaquées 
méconnaissent les stipulations de la convention relative aux droits de l’enfant du 26 janvier 1990, qui, 
conformément à son article 1er, s’appliquent à tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la 
majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable , elle ne peut utilement se 
prévaloir des articles 3-2 et 3-3, qui sont dépourvus d’effet direct ; qu’aux termes de l’article 3-1 de cette 
convention : Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions 
publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale. ; qu’aux termes de 
l’article 37 de la même convention : Les Etats parties veillent à ce que : (...) c) Tout enfant privé de liberté 
soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne humaine, et d’une manière tenant 
compte des besoins des personnes de son âge : en particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des 
adultes, à moins que l’on n’estime préférable de ne pas le faire dans l’intérêt supérieur de l’enfant, et il a 
le droit de rester en contact avec sa famille par la correspondance et par des visites, sauf circonstances 
exceptionnelles. ; 
Considérant que ni les stipulations précitées ni, au demeurant, les exigences qui procèdent de 
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante n’interdisent, de manière générale, 
qu’une mesure d’isolement puisse être appliquée à un mineur, même si ce n’est pas sur sa demande 
; qu’en revanche les stipulations des articles 3-1 et 37 de la convention relative aux droits de l’enfant 
font obligation d’adapter le régime carcéral des mineurs dans tous ses aspects pour tenir compte de 
leur âge et imposent à l’autorité administrative d’accorder une attention primordiale à l’intérêt 
supérieur des enfants pour toutes les décisions qui les concernent ; qu’il en résulte, compte tenu des 
fortes contraintes qu’il comporte, qu’un régime d’isolement ne peut être rendu applicable aux 
mineurs sans que des modalités spécifiques soient édictées pour adapter en fonction de l’âge, le 
régime de détention, sa durée, les conditions de sa prolongation et, notamment le moment où 
interviennent les avis médicaux ; 
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Considérant que, faute de comporter de telles modalités d’adaptation du régime de mise à l’isolement 
applicable aux mineurs, le décret attaqué n’offre pas de garanties suffisantes au regard des stipulations 
précitées ; que, dès lors, les dispositions de l’article 1er de ce décret doivent être annulées en tant qu’elles 
sont applicables aux mineurs ; 
Sur les conclusions dirigées contre l’article 3-II en tant qu’il fixe des dispositions relatives à l’ordre 
judiciaire de mise à l’isolement : 
En ce qui concerne la compétence de l’auteur du décret attaqué : 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête ; 
Considérant qu’aux termes de l’article D. 56-1, créé par le décret attaqué: Lorsque le magistrat saisi du 
dossier de l’information ordonne la mise à l’isolement d’une personne placée en détention provisoire par 
le juge des libertés et de la détention en raison des nécessités de l’information, il en précise la durée, qui 
ne peut excéder celle du titre de détention. A défaut de précision, cette durée est celle du titre de 
détention. Ces instructions sont précisées dans la notice prévue par l’article D. 32-1 ou, si la mesure est 
décidée ultérieurement, dans tout autre document transmis au chef d’établissement. / Le magistrat saisi du 
dossier de l’information peut ordonner le maintien de l’isolement à chaque prolongation de la détention 
provisoire. / Le magistrat saisi du dossier de l’information peut mettre fin à la mesure d’isolement à tout 
moment, d’office, sur réquisitions du procureur de la République, à la requête du chef d’établissement 
pénitentiaire ou à la demande du détenu. / Le détenu placé à l’isolement par le magistrat saisi du dossier 
de l’information est soumis au régime de détention prévu par les articles D. 283-1-2 à D. 283-1-4. ; 
Considérant, en premier lieu, que, d’une part, aux termes de l’article 715 du code de procédure pénale : Le 
juge d’instruction, le président de la chambre de l’instruction et le président de la cour d’assises, ainsi que 
le procureur de la République et le procureur général, peuvent donner tous les ordres nécessaires soit pour 
l’instruction, soit pour le jugement, qui devront être exécutés dans les maisons d’arrêt. ; que ces ordres 
peuvent par nature comporter la prescription d’une mesure d’isolement ; que, d’autre part, aux termes de 
l’article 34 de la Constitution : La loi fixe les règles concernant : (...) la procédure pénale (...) ; 
Considérant que les alinéas 1, 2 et 3 de l’article D. 56-1, relatifs à la prescription de la mesure d’isolement 
ordonnée par le magistrat saisi du dossier de l’information, définissent des règles concernant la procédure 
pénale ; que, par suite, le moyen tiré de ce qu’en édictant ces dispositions, le pouvoir réglementaire aurait 
empiété sur le domaine réservé à la loi par l’article 34 de la Constitution doit être accueilli ; que, dès lors, 
la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS est fondée à 
demander l’annulation de l’article 3-II du décret attaqué en tant qu’il a énoncé les alinéas 1, 2 et 3 de 
l’article D. 56-1 ; 
Considérant, en second lieu, que, d’une part, aux termes de l’article 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : Toute personne dont les droits et libertés 
reconnus dans la présente convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une 
instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans 
l’exercice de leurs fonctions officielles. ; que, compte tenu des exigences fixées par ces stipulations et eu 
égard aux effets qui s’attachent aux conditions de détention d’un détenu placé à l’isolement, celui-ci doit 
pouvoir exercer un recours effectif à l’encontre d’une telle décision ; que, d’autre part, si aux termes de 
l’article 186 du code de procédure pénale, le droit d’appel appartient à la personne mise en examen contre 
les ordonnances et décisions prévues par les articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 145-1, 145-2, 148, 167, 
quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 181 (...) , cet article n’a pas inclus les décisions prises au titre 
de l’article D. 56-1 parmi celles, limitativement énumérées, qui peuvent bénéficier de la procédure 
d’appel qu’il garantit ; 
Considérant, dès lors, que si le pouvoir réglementaire était compétent pour organiser une mesure 
d’isolement, y compris dans le cas où celle-ci procède des ordres donnés par l’autorité judiciaire en 
vertu de l’article 715 du code de procédure pénale, il ne pouvait lui-même en prévoir l’application 
tant que le législateur n’était pas intervenu préalablement pour organiser, dans son champ de 
compétence relatif à la procédure pénale, une voie de recours effectif, conformément aux 
stipulations de l’article 13 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; que, par suite, en l’absence de la possibilité d’exercer un tel recours, le pouvoir 
réglementaire ne pouvait légalement édicter l’alinéa 4 de l’article D. 56-1, qui soumet le détenu au régime 
de l’isolement sur ordre du magistrat saisi du dossier de l’information ; qu’ainsi, la SECTION 
FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS est fondée à en demander 
l’annulation ; 
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Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS est fondée à demander l’annulation de l’article 1er du décret du 21 
mars 2006 en tant qu’il s’applique aux mineurs et de son article 3-II en tant qu’il a créé l’article D. 56-1 
du code de procédure pénale, ainsi que, par voie de conséquence, des dispositions de l’article 5 du décret 
attaqué, relatives à ses modalités d’application dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie, en tant qu’elles font référence, d’une part, aux articles D. 283-1 à D. 283-2-4 du 
code de procédure pénale et, d’autre part, à l’article D. 56-1 du même code ; 
Sur les conclusions relatives à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de l’Etat le versement de la 
somme de 3 000 euros que demande la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS au titre des frais engagés par elle et non compris dans les dépens ; 
D E C I D E : 
Article 1er : L’article 1er du décret du 21 mars 2006 est annulé en tant qu’il s’applique aux mineurs. 
L’article 3-II du même décret est annulé en tant qu’il crée l’article D. 56-1 du code de procédure pénale. 
L’article 5 du même décret est annulé en tant qu’il fait référence, d’une part, aux articles D. 283-1 à D. 
283-2-4 du code de procédure pénale et, d’autre part, à l’article D. 56-1 du même code. 
Article 2 : L’Etat versera la somme de 3 000 euros à la SECTION FRANCAISE DE L’OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 

− 

(…) 

Conseil d’État, 17 décembre 2008, n°293786, Section française de l’Observatoire international 
des prisons 

Sur les conclusions dirigées contre le décret attaqué en tant qu'il modifie l'article R. 57-8-1 du code de 
procédure pénale : 
Considérant qu'aux termes de l'article R. 57-8-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue du II 
de l'article 3 du décret attaqué : Le chef d'établissement est compétent pour prendre les décisions 
administratives individuelles suivantes : / 1º Placement à l'isolement et première prolongation de 
l'isolement ; / 2º Délivrance des autorisations de visiter l'établissement pénitentiaire qu'il dirige. / Pour les 
compétences définies par la partie réglementaire du présent code le chef d'établissement pénitentiaire peut 
déléguer sa signature à un agent d'encadrement placé sous son autorité. ; 
Considérant que la délégation de signature ainsi prévue vise exclusivement les agents d'encadrement 
placés directement sous l'autorité du chef d'établissement, indépendamment de leur appellation, différente 
selon la catégorie d'établissement ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que la délégation serait trop générale 
et aurait été prévue au profit d'agents ne disposant pas d'un niveau d'encadrement et de compétences 
suffisant ne peut qu'être écarté ; 
Sur les conclusions dirigées contre le décret attaqué en tant qu'il modifie l'article R. 57-9-10 du code de 
procédure pénale : 
Considérant qu'aux termes de l'article R. 57-9-10 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de 
l'article 3 du décret attaqué : Dans le cas où un détenu doit être placé à l'isolement en urgence, le chef 
d'établissement peut décider le placement provisoire à l'isolement du détenu, si la mesure est l'unique 
moyen de préserver la sécurité de l'établissement ou des personnes. Le placement provisoire à l'isolement 
ne peut excéder cinq jours. / En cas de faute disciplinaire commise par le détenu, le chef d'établissement 
peut, à titre préventif et sans attendre la réunion de la commission de discipline, décider le placement du 
détenu dans une cellule disciplinaire si la mesure est l'unique moyen de mettre fin à la faute ou de 
préserver l'ordre à l'intérieur de l'établissement. / Le placement préventif en cellule disciplinaire n'est pas 
applicable aux mineurs de seize ans. Sa durée est limitée au strict nécessaire et ne peut excéder deux jours 
à compter de la date à laquelle les faits ont été portés à la connaissance du chef d'établissement. ;  
Considérant, d'une part, que les décisions de placer un détenu à l'isolement, soit en urgence et de manière 
provisoire, soit à titre préventif, prévues par ces dispositions, ne constituent pas des peines mais des 
mesures de sûreté ; que la requérante ne saurait donc utilement invoquer à l'encontre des dispositions 
litigieuses le principe de proportionnalité des peines ;  
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Considérant, d'autre part, que la requérante soutient que l'article 3 du décret attaqué ne pouvait 
légalement prévoir que les fautes de plus faible gravité, dites du troisième degré, pourraient donner 
lieu à un placement préventif en quartier disciplinaire ; que toutefois, selon les dispositions de cet 
article, une telle mesure, à l'instar de la mesure de placement provisoire, ne peut intervenir, sous le 
contrôle du juge de l'excès de pouvoir, que dans l'hypothèse où elle est strictement nécessaire afin 
d'assurer la sécurité de l'établissement pénitentiaire ou des personnes ; que le moyen doit donc être 
écarté ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la SECTION FRANCAISE DE L'OBSERVATOIRE 
INTERNATIONAL DES PRISONS n'est pas fondée à demander l'annulation du décret attaqué ;  
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce 
que soit mis à la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance, le 
remboursement des frais exposés par l'association requérante et non compris dans les dépens ; 
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2-  Le principe de légalité des peines en matière disciplinaire 

− 
(...) 

Cour de cassation, 27 mai 2003, n° 01-01466 

Attendu que M. X... a formé un recours contre la décision de la chambre des huissiers de justice 
de Paris ayant prononcé à son encontre la peine disciplinaire de la censure devant la chambre 
assemblée ; que l'arrêt attaqué (Paris, 6 décembre 2000) a rejeté ce recours ; 
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors : 
1 / qu'en vertu du principe de la légalité des délits et des peines, applicable en matière 
disciplinaire, nul ne peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis 
par la loi ; que ni la prudence ni la délicatesse ne constituent des termes suffisamment précis pour 
servir de support à une condamnation disciplinaire ; que, dès lors, en statuant comme elle l'a fait, 
la cour d'appel, qui n'aurait pas légalement justifié sa décision, aurait violé les articles 112-3 du 
Code pénal, 2 et 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 ; 
2 / que M. X... avait le droit d'être informé dans le plus court délai et d'une manière détaillée de la 
nature et de la cause des accusations portées contre lui ainsi que des charges retenues à son 
encontre ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel aurait violé l'article 6-3 de la 
Convention Européenne des droits de l'Homme ; 
Mais attendu, d'abord, que, contrairement aux affirmations du moyen, l'article 112-3 du 
Code pénal n'est pas applicable à des poursuites engagées sur le fondement de l'article 2 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945, relative à la discipline de certains officiers publics ou 
ministériels, dont les juges du fond ont appliqué les termes suffisament précis en retenant 
que le 
comportement de M. X... constituait un fait contraire à la délicatesse ; qu'ensuite il ressort des 
pièces de la procédure que M. X... a été avisé, par une citation qui lui a été délivrée le 7 avril 
2000 pour une audience fixée au 27 avril 2000, des faits qui lui étaient reprochés ainsi que de 
leur qualification et des peines disciplinaires encourues et, ce, conformément aux dispositions de 
l'article 4 du décret n° 73-1302 du 28 décembre 1973 lequel répond aux exigences posées par 
l'article 6,3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que le moyen n'est fondé en 
aucune de ses branches ; 
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d'État, 30 juillet 2003, n° 253973 

En ce qui concerne les critiques faites à la détermination, par le décret contesté, des fautes disciplinaires :  
Considérant qu'en se référant aux obligations générales qui incombent aux détenus, et en fixant, en 
outre, une liste des manquements susceptibles d'être sanctionnés, le décret contesté a édicté des 
règles d'une précision suffisante ;  
(…) 
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− 
(…) 

Conseil d'État, 10 août 2005, n° 260084 

Considérant que, par une décision en date du 20 janvier 2003, le conseil de discipline de la gestion 
financière a, sur le fondement de l'article L. 623-4 du code monétaire et financier alors en vigueur, 
prononcé à l'encontre de M. X la sanction de l'interdiction d'exercer des activités dans le domaine des 
organismes de placement collectif en valeurs mobilières et de la gestion pour le compte de tiers pour une 
durée d'un an ; que la commission des opérations de bourse a, en application de l'article L. 623-3 du même 
code alors en vigueur, demandé au conseil de discipline une deuxième délibération ; qu'à l'issue de cette 
délibération, celui-ci a, le 4 juillet 2003, décidé de porter à dix ans la durée de l'interdiction d'exercice 
d'activité professionnelle prononcée à l'encontre de M. X ;  
Sur la légalité externe de la décision attaquée :  
Considérant que, dans sa requête sommaire, M. X a invoqué des moyens tirés de la contradiction de 
motifs et de l'erreur de qualification juridique dont aurait été entachée la décision attaquée ; qu'il n'a 
invoqué différents moyens de légalité externe, relevant d'une cause juridique distincte de celle dont 
relèvent les moyens invoqués dans la requête sommaire, que dans son mémoire complémentaire, 
enregistré après l'expiration du délai de recours contentieux ; que ces moyens sont, par suite, irrecevables ;  
Sur le bien fondé de la décision attaquée :  
Considérant que le conseil de discipline de la gestion financière a sanctionné M. X pour avoir contribué à 
la mise en place et à la pérennité d'un système permettant aux intermédiaires auxquels il avait recours sur 
le marché obligataire de prélever des commissions d'un montant anormal et injustifié ;  
Considérant que l'article L. 623-4 du code monétaire et financier permettait au conseil de discipline 
de la gestion financière de prononcer un avertissement, un blâme ou l'interdiction temporaire ou 
définitive de tout ou partie des activités, sans préjudice d'une sanction pécuniaire ; que, 
contrairement à ce que soutient le requérant, le principe de légalité des délits et des peines, consacré 
par l'article 7 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, n'impliquait pas que le législateur déterminât la durée maximale de l'interdiction 
temporaire d'exercice de l'activité professionnelle ;  
Considérant que le conseil de discipline de la gestion financière a indiqué dans les motifs de sa décision 
que M. X ne pouvait ignorer le fait que les intermédiaires auxquels il avait recours sur le marché des 
emprunts d'Etat démembrés, prélevaient des taux de commissionnement anormaux, en exposant les 
éléments au vu desquels il s'était forgé cette conviction ; que, par suite, le moyen tiré de ce qu'il aurait 
estimé à tort qu'il revenait à M. X de prouver qu'il n'était pas informé de ces faits doit être écarté ;  
Considérant, enfin, qu'il résulte de l'instruction que M. X, responsable du département « taux » au sein de 
la société Boissy Gestion, a eu systématiquement recours, sur le marché obligataire, aux deux même 
courtiers sans les mettre en concurrence avec d'autres intervenants et sans que ce choix soit justifié par des 
considérations d'ordre technique ; que ces courtiers ont pu ainsi réaliser d'importants bénéfices en 
affectant aux opérations qui leur étaient confiées un taux de commissionnement sans commune mesure 
avec les taux habituellement pratiqués dans ce domaine ; que les pratiques reprochées à M. X, dont la 
matérialité est établie, justifient, eu égard à leur gravité, la sanction prononcée, alors même qu'elles 
n'auraient pas entraîné de pertes financières pour la société qui l'employait et ses clients ;  
(…) 
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− 
(…) 

Conseil d'État, 12 octobre 2009, n° 311641 

Sur le bien-fondé de la décision attaquée : 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 225-222 du code de commerce, applicable à l'époque des faits 
litigieux : Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles : 1° Avec toute activité ou tout 
acte de nature à porter atteinte à son indépendance ; 2° Avec tout emploi salarié ; toutefois, un 
commissaire aux comptes peut dispenser un enseignement se rattachant à l'exercice de sa profession ou 
occuper un emploi rémunéré chez un commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ; 3° Avec 
toute activité commerciale, qu'elle soit exercée directement ou par personne interposée. ; qu'aux termes de 
l'article 88 du décret du 12 août 1969 relatif à l'organisation de la profession et au statut professionnel des 
commissaires aux comptes, dans sa rédaction en vigueur à l'époque des faits incriminés : Toute infraction 
aux lois, règlements et règles professionnels, toute négligence grave, tout fait contraire à la probité ou à 
l'honneur commis par un commissaire aux comptes, personne physique ou société, même ne se rattachant 
pas à l'exercice de la profession, constituent une faute disciplinaire passible d'une peine disciplinaire. ; 
Considérant que le requérant soutient que le principe de légalité des délits et des peines s'opposait à ce que 
le Haut Conseil du commissariat aux comptes pût infliger une sanction fondée sur la méconnaissance de 
ces textes, qui n'auraient pas défini avec une précision suffisante les obligations imposées aux 
commissaires aux comptes ; que, toutefois, pour ce qui concerne les sanctions susceptibles d'être 
infligées aux membres des professions réglementées, y compris celles revêtant un caractère 
disciplinaire, le principe de légalité des délits est satisfait dès lors que les textes applicables font 
référence à des obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils 
exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; que, dès 
lors, le Haut Conseil du commissariat aux comptes n'a pas entaché sa décision d'erreur de droit en retenant 
que la méconnaissance des dispositions figurant à l'article L. 225-222 du code de commerce et à l'article 
88 du décret du 12 août 1969 pouvait faire l'objet d'une sanction disciplinaire ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. A, commissaire aux 
comptes, associé du cabinet d'audit KPMG, est intervenu comme signataire pour la certification des 
comptes de la société Rexel, notamment au titre des exercices clos les 31 décembre 2001 et 31 décembre 
2002, alors que, parallèlement, sous la signature d'un autre commissaire aux comptes associé du même 
cabinet, une mission a été diligentée pendant l'année 2002 auprès de la même société visant, d'une part, à 
l'assister dans la réalisation de ses travaux de consolidation de l'exercice 2001 et, d'autre part, à superviser 
ceux-ci ; qu'en observant que, de par sa nature, sa durée, ses modalités d'exécution et le montant de sa 
rémunération, cette intervention permettait de présumer une situation de perte d'indépendance du cabinet, 
le Haut Conseil du commissariat aux comptes a porté sur les faits de l'espèce une appréciation souveraine 
exempte de dénaturation ; 
Considérant que, regardant cette situation comme engageant en elle-même la responsabilité personnelle de 
M. A, dès lors que celui-ci avait certifié les comptes de la société Rexel sans avoir pris les dispositions 
utiles pour appréhender cette situation d'incompatibilité ni tirer les conséquences de celle-ci, le Haut 
Conseil du commissariat aux comptes n'a pas entaché son appréciation d'une qualification juridique 
erronée en retenant que le requérant avait commis une faute disciplinaire au sens de l'article 88 du décret 
du 12 août 1969 ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A n'est pas fondé à demander l'annulation de la 
décision attaquée ; que doivent être rejetées, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à 
l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
(…) 
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3- La compétence du législateur en matière disciplinaire 

− 
(…) 

Conseil d'État, 7 juillet 2004, n° 255136 

Considérant que si, lorsqu'il est appliqué aux sanctions administratives, le principe de légalité des délits et 
des peines ne fait pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations 
auxquelles est soumise une personne en raison de l'activité qu'elle exerce, de la profession à laquelle elle 
appartient ou de l'institution dont elle relève, il implique, en revanche, que les sanctions soient prévues et 
énumérées par un texte ; que toutefois - ainsi, d'ailleurs, qu'en matière pénale - ce texte n'a pas, dans tous 
les cas, à être une loi ;  
Considérant, par suite, qu'en relevant, pour confirmer le jugement par lequel le tribunal administratif de 
Paris a annulé la décision, présentant le caractère d'une sanction administrative, par laquelle le préfet de 
police a retiré, sur le fondement de l'article 7 du décret du 17 août 1995, la carte professionnelle de 
conducteur de taxi de M. X que le principe de légalité des délits et des peines, qui s'applique aux sanctions 
administratives au même titre qu'aux sanctions pénales, impose que l'interdiction, à titre temporaire ou 
définitif, d'exercer une profession soit instituée par une loi ou intervienne en exécution d'une disposition 
législative habilitant le Gouvernement à l'édicter, la cour administrative d'appel de Paris a entaché son 
arrêt d'une erreur de droit ; que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET 
DES LIBERTES LOCALES est, dès lors, fondé à en demander l'annulation ;  
Considérant qu'aux termes de l'article L. 821-2 du code de justice administrative, le Conseil d'Etat, s'il 
prononce l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut 
régler l'affaire au fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie ; que, dans les 
circonstances de l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond ;  
Considérant que la loi du 20 janvier 1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur de taxi et à la 
profession d'exploitant de taxi distingue l'activité de conducteur de taxi de celle de propriétaire ou 
d'exploitant d'un taxi ; qu'elle subordonne la première à un certificat de capacité professionnelle délivré 
par le préfet et la seconde à une autorisation de stationnement sur la voie publique délivrée par le préfet ou 
par le maire ; que le décret du 17 août 1995 a prévu que tout conducteur de taxi disposant du certificat de 
capacité professionnelle et qui satisfait à une condition d'honorabilité professionnelle reçoit de l'autorité 
compétente une carte professionnelle qui précise le ou les départements dans lesquels il peut exercer sa 
profession ; qu'en vertu de l'article 7 du même décret, dans sa rédaction applicable au litige qui oppose M. 
X à l'Etat, cette carte professionnelle peut être retirée en cas de violation par le conducteur de la 
réglementation applicable à la profession, après avis d'une commission des taxis et véhicules de petite 
remise réunie en formation disciplinaire ;  
Considérant que la décision en date du 18 août 1997, par laquelle le préfet de police a retiré 
provisoirement la carte professionnelle de M. X, a été prise sur le fondement de l'article 7 du décret du 17 
août 1995 et a pour seul motif la violation, par l'intéressé, de la réglementation applicable à sa profession ; 
qu'elle constitue, contrairement à ce que soutient le ministre, une sanction administrative et non une 
simple mesure de police ;  
Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958 : La loi fixe les règles 
(...) concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; que selon son article 37, les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont 
un caractère réglementaire ; qu'au nombre des libertés publiques, dont les garanties fondamentales 
doivent, en vertu de la Constitution, être déterminées par le législateur, figure le libre accès, par les 
citoyens, à l'exercice d'une activité professionnelle n'ayant fait l'objet d'aucune limitation légale ; 
que toutefois la profession de conducteur de taxi a le caractère d'une activité réglementée ; que, dès 
lors, il était loisible à l'autorité investie du pouvoir réglementaire de fixer, en vertu des pouvoirs 
qu'elle tient de l'article 37 de la Constitution, des prescriptions complémentaires de celles résultant 
de la loi du 20 janvier 1995 ; qu'ainsi le décret du 17 août 1995 a pu légalement subordonner 
l'exercice de la profession de conducteur de taxi à la délivrance, sous certaines conditions, d'une 
carte professionnelle, alors même que celle-ci n'était pas prévue par la loi du 20 janvier 1995 ;  
Considérant que lorsqu'il est compétent pour fixer certaines règles d'exercice d'une profession, le pouvoir 
réglementaire l'est également pour prévoir des sanctions administratives qui, par leur objet et leur nature, 
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soient en rapport avec cette réglementation ; que, dès lors, le décret du 17 août 1995 a pu légalement 
prévoir que la carte professionnelle de conducteur de taxi pouvait être retirée par l'autorité administrative 
non seulement lorsque son titulaire ne remplirait plus les conditions mises à sa délivrance - ce que cette 
autorité aurait, même sans texte, le pouvoir de faire - mais aussi à titre de sanction dans le cas où 
l'intéressé ne respecterait pas la réglementation applicable à la profession ;  
Considérant qu'il en résulte que le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE ET 
DES LIBERTES LOCALES est fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif de Paris a 
écarté l'application de l'article 7 du décret du 17 août 1995 pour annuler la décision du préfet de police 
prise à l'encontre de M. X ;  
Considérant, toutefois, qu'il appartient au Conseil d'État, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif 
de l'appel, d'examiner les moyens soulevés par M. X devant le tribunal administratif de Paris ;  
(…) 
 
 

− 
(…) 

Conseil d'État, 18 juillet 2008, n° 300304 

Sur les dispositions relatives aux sanctions : 
Considérant que l'article R. 6114-11 du code de la santé publique issu du décret attaqué autorise le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation à suspendre le contrat pluriannuel d'objectifs et de 
moyens lorsqu'il est constaté un manquement grave du titulaire de l'autorisation aux dispositions 
législatives ou réglementaires ou à ses obligations contractuelles ; qu'en vertu de l'article R. 6114-12, la 
résiliation du contrat peut être prononcée par la commission exécutive établie par l'article L. 6115-2 de ce 
même code s'il n'a pas été mis fin au manquement constaté à l'expiration du délai de suspension ; que 
l'article R. 6114-13 dispose que la commission exécutive peut prononcer une pénalité financière à 
l'encontre du titulaire de l'autorisation lorsqu'il est constaté qu'un engagement figurant au contrat n'a pas 
été exécuté ; 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
Considérant que lorsque la définition des obligations auxquelles est soumis l'exercice d'une activité 
relève du législateur en application de l'article 34 de la Constitution, il n'appartient qu'à la loi de 
fixer, le cas échéant, le régime des sanctions administratives dont la méconnaissance de ces 
obligations peut être assortie et, en particulier, de déterminer tant les sanctions encourues que les 
éléments constitutifs des infractions que ces sanctions ont pour objet de réprimer ; que la 
circonstance que la loi ait renvoyé au décret le soin de définir ses modalités ou ses conditions 
d'application n'a ni pour objet ni pour effet d'habiliter le pouvoir réglementaire à intervenir dans le 
domaine de la loi pour définir ces éléments ; 
Considérant, en premier lieu, que l'article R. 6114-11 du code de la santé publique issu du décret attaqué 
reprend les termes mêmes de l'article L. 6114-1 de ce code selon lesquels le contrat peut être suspendu ou 
résilié « en cas de manquement grave du titulaire de l'autorisation aux dispositions législatives et 
réglementaires ou à ses obligations contractuelles », tout en précisant la procédure applicable ; que la 
résiliation du contrat encourue, en application de R. 6114-12, par l'établissement qui n'a pas mis fin au 
manquement reproché, a pour effet, en application de l'article L. 6122-8 du même code, de permettre à 
l'agence régionale de l'hospitalisation de fixer unilatéralement tant les objectifs quantifiés d'activité des 
établissements que les pénalités financières auxquelles ils s'exposent en cas de non respect de ces objectifs 
; que les conditions d'exercice de l'activité de ces établissements relèvent, en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, de la loi ; qu'il n'appartient dès lors qu'à la loi de déterminer les éléments constitutifs des 
infractions dont l'auteur encourt de telles sanctions ; que par suite, le moyen tiré de ce que la définition 
reprise dans le décret attaqué méconnaîtrait en raison de son imprécision le principe de légalité des délits 
et des peines ne peut utilement être invoqué à l'encontre de ce décret ; 
Considérant, en deuxième lieu, que l'article R. 6114-13 du code de la santé publique issu du décret 
attaqué, qui définit les conditions d'application des pénalités prévues par l'article L. 6114-1 de ce même 
code lorsqu'il est constaté qu'un engagement figurant au contrat n'a pas été exécuté, précise la procédure 
applicable et détermine le montant maximal de la pénalité financière qui peut être prononcée dans ce cas ; 
qu'il dispose que cette pénalité doit être proportionnée à la gravité du manquement constaté et précise que 
l'infraction est déterminée par référence aux engagements du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 



38 
 

que, contrairement à ce que soutient la requérante, ces dispositions réglementaires déterminent ainsi, avec 
une précision suffisante, les modalités d'application des prescriptions législatives qui ont prévu la 
suspension ou la résiliation du contrat en cas de méconnaissance par le titulaire de l'autorisation de ses 
obligations contractuelles ; 
(…) 
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C - Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

− 
(…) 

CEDH, 26 octobre 2000, 30210/96, KUDLA c/. Pologne 

92.  La Cour a jugé un traitement « inhumain » au motif notamment qu'il avait été appliqué avec 
préméditation pendant des heures et qu'il avait causé soit des lésions corporelles, soit de vives souffrances 
physiques ou mentales. Elle a par ailleurs considéré qu'un traitement était « dégradant » en ce qu'il était de 
nature à inspirer à ses victimes des sentiments de peur, d'angoisse et d'infériorité propres à les humilier et 
à les avilir. En revanche, elle a toujours souligné que la souffrance et l'humiliation infligées doivent en 
tout cas aller au-delà de celles que comporte inévitablement une forme donnée de traitement ou de peine 
légitimes (voir, mutatis mutandis, les arrêts Tyrer c. Royaume-Uni du 25 avril 1978, série A no 26, p. 15, § 
30, Soering c. Royaume-Uni du 7 juillet 1989, série A no 161, p. 39, § 100, et V. c. Royaume-Uni précité, 
§ 71). 
93.  Les mesures privatives de liberté s'accompagnent ordinairement de pareilles souffrance et 
humiliation. Toutefois, on ne saurait considérer qu'un placement en détention provisoire pose en soi un 
problème sur le terrain de l'article 3 de la Convention. De même, cet article ne peut être interprété comme 
établissant une obligation générale de libérer un détenu pour motifs de santé ou de le placer dans un 
hôpital civil afin de lui permettre d'obtenir un traitement médical d'un type particulier. 
94.  Néanmoins, l'article 3 de la Convention impose à l'Etat de s'assurer que tout prisonnier est 
détenu dans des conditions qui sont compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les 
modalités d'exécution de la mesure ne soumettent pas l'intéressé à une détresse ou à une épreuve 
d'une intensité qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention et que, eu égard 
aux exigences pratiques de l'emprisonnement, la santé et le bien-être du prisonnier sont assurés de 
manière adéquate, notamment par l'administration des soins médicaux requis (voir, mutatis 
mutandis, l'arrêt Aerts c. Belgique du 30 juillet 1998, Recueil 1998-V, p. 1966, §§ 64 et suiv.). 
(…) 
 
 

− 
(…) 

CEDH, 4 juillet 2006, no 59450/00, RAMIREZ SANCHEZ c/. France  

II.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 13 DE LA CONVENTION 
151.  Le requérant se plaint de ne pas avoir disposé de recours pour contester son maintien à l'isolement et 
invoque l'article 13 qui dispose : 
« Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été violés, a droit à 
l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été commise 
par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. » 
C.  Appréciation de la Cour 
157.  La Cour l'a dit à de nombreuses reprises, l'article 13 de la Convention garantit l'existence en droit 
interne d'un recours permettant de s'y prévaloir des droits et libertés de la Convention tels qu'ils peuvent 
s'y trouver consacrés. Cette disposition a donc pour conséquence d'exiger un recours interne habilitant à 
examiner le contenu d'un « grief défendable » fondé sur la Convention et à offrir le redressement 
approprié (voir, parmi beaucoup d'autres, Kudła, précité, § 157). 
158.  La portée de l'obligation que l'article 13 fait peser sur les Etats contractants varie en fonction de la 
nature du grief du requérant. Toutefois, le recours exigé par l'article 13 doit être « effectif » en fait comme 
en droit (voir, par exemple, l'arrêt İlhan c. Turquie [GC], no 22277/93, § 97, CEDH 2000-VII). 
159.  L'« effectivité » d'un « recours » au sens de l'article 13 ne dépend pas de la certitude d'une issue 
favorable pour le requérant. De même, l'« instance » dont parle cette disposition n'a pas besoin d'être une 
institution judiciaire, mais alors, si tel n'est pas le cas, ses pouvoirs et les garanties qu'elle présente entrent 
en ligne de compte pour apprécier l'effectivité du recours s'exerçant devant elle. En outre, l'ensemble des 
recours offerts par le droit interne peut remplir les exigences de l'article 13, même si aucun d'eux n'y 
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répond en entier à lui seul (voir, parmi beaucoup d'autres, les arrêts Silver et autres c. Royaume-Uni du 25 
mars 1983, série A no 61, p. 42, § 113, et Chahal, précité, § 145). 
160.  Il reste à la Cour à déterminer si le requérant disposait en droit français de moyens pour se plaindre 
des prolongations de son maintien à l'isolement et d'irrégularités éventuellement commises à cette 
occasion et si ces moyens étaient « effectifs » en ce sens qu'ils auraient pu empêcher la survenance ou la 
continuation de la violation alléguée ou auraient pu fournir à l'intéressé un redressement approprié pour 
toute violation s'étant déjà produite. 
161.  Le Gouvernement a admis que, selon une jurisprudence constante du Conseil d'Etat jusqu'au 30 
juillet 2003, les mises à l'isolement étaient assimilées, à des mesures d'ordre intérieur insusceptibles de 
recours devant les juridictions administratives. 
162.  Le requérant a formé un recours devant le tribunal administratif le 14 septembre 1996 mais par 
jugement du 25 novembre 1998, le tribunal l'a rejeté en rappelant qu'il s'agissait d'une mesure intérieure 
non susceptible d'être déférée au juge administratif. 
163.  La Cour note sur ce point que cette décision était conforme à la jurisprudence constante du Conseil 
d'Etat à l'époque des faits, citée par le Gouvernement lui-même. 
164.  C'est par un arrêt du 30 juillet 2003 que le Conseil d'Etat a modifié sa jurisprudence et établi qu'une 
mesure de mise à l'isolement pouvait être déférée devant le juge administratif, et le cas échéant annulée, 
dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir. 
165.  La Cour relève que le requérant a saisi la juridiction administrative d'un seul recours depuis ce 
revirement de jurisprudence. Il est vrai qu'il a contesté uniquement la légalité formelle de la mesure prise 
à son encontre le 17 février 2005. Néanmoins, elle est d'avis que, compte tenu de l'importance des 
répercussions d'une mise à l'isolement prolongée pour un détenu, un recours effectif permettant à celui-ci 
de contester aussi bien la forme que le fond, et donc les motifs, d'une telle mesure devant une instance 
juridictionnelle est indispensable. Le changement de jurisprudence mentionné ci-dessus, dont il serait 
souhaitable qu'il soit mieux connu, n'a en tout cas pas d'effet rétroactif et n'a pu avoir d'incidence sur la 
situation du requérant. 
166.  Dès lors, la Cour estime qu'en l'espèce il y a eu violation de l'article 13 de la Convention à raison de 
l'absence en droit interne d'un recours qui eût permis au requérant de contester les mesures de 
prolongation de mise à l'isolement prises entre le 15 août 1994 et le 17 octobre 2002. 
(…) 
 
 

− 
(…) 
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35.  La Cour réaffirme d'emblée que l'article 3 de la Convention consacre l'une des valeurs les plus 
fondamentales des sociétés démocratiques. Il prohibe en termes absolus la torture et les traitements ou 
peines inhumains ou dégradants, quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (voir, 
par exemple, les arrêts Labita c. Italie [GC], du 6 avril 2000, no 26772/95, CEDH 2000-IV, § 119, ainsi 
que les arrêts Van der Ven et Lorsé précités, §§ 46 et 58 respectivement), même dans les circonstances les 
plus difficiles, tels la lutte contre le terrorisme et le crime organisé (arrêt Ramirez Sanchez c. France [GC] 
du 4 juillet 2006, no 59450/00, CEDH 2006-.., § 115). 
Pour tomber sous le coup de l'article 3, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. 
L'appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l'ensemble des données de l'espèce, 
notamment de la durée du traitement et de ses effets physiques ou mentaux, ainsi que, parfois, du sexe, de 
l'âge, de l'état de santé de la victime, etc. (voir, parmi d'autres, l'arrêt Irlande c. Royaume-Uni du 18 
janvier 1978, série A no 25, § 162, ainsi que les arrêts Van der Ven et Lorsé précités, §§ 47 et 59 
respectivement). La Cour a ainsi jugé un traitement « inhumain » au motif notamment qu'il avait été 
appliqué avec préméditation pendant des heures et qu'il avait causé soit des lésions corporelles, soit de 
vives souffrances physiques ou mentales ; elle a par ailleurs considéré qu'un traitement était « dégradant » 
en ce qu'il était de nature à inspirer à ses victimes des sentiments de peur, d'angoisse et d'infériorité 
propres à les humilier et à les avilir (voir, par exemple, les arrêts Kudła c. Pologne [GC], du 26 octobre 
2000, no 30210/96, § 92, CEDH 2000-XI et Van der Ven et Lorsé précités, §§ 48 et 60 respectivement). 
Pour qu'une peine ou un traitement puisse être qualifié d'« inhumain » ou de « dégradant », la souffrance 
ou l'humiliation doivent en tout cas aller au-delà de celles que comporte inévitablement une forme donnée 
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de traitement ou de peine légitimes (voir par exemple les arrêts V. c. Royaume-Uni [GC], no 24888/94, § 
71, CEDH 1999-IX, et Van der Ven et Lorsé, références précitées). 
36.  Des conditions générales de détention – dans lesquelles s'inscrivent les modalités des fouilles 
imposées aux détenus – peuvent s'analyser en un traitement contraire à l'article 3 (voir, par exemple, les 
arrêts Van der Ven et Lorsé précités, §§ 49 et 61 respectivement), tout comme une fouille corporelle isolée 
(voir les arrêts Valašinas c. Lituanie, du 24 juillet 2001, no 44558/98, CEDH 2001-VIII, et Iwańczuk c. 
Pologne, du 15 novembre 2001, no 25196/94 ; voir aussi l'arrêt Yankov c. Bulgarie, du 11 décembre 2003, 
§ 110). 
Ainsi lorsque, comme en l'espèce, un individu soutient qu'il a subi un traitement inhumain ou dégradant à 
raison de fouilles auxquelles il a été soumis en détention, la Cour peut être amenée à examiner les 
modalités de celles-ci à l'aune du régime de privation de liberté dans lequel elles s'inscrivent, afin de 
prendre en compte les effets cumulatifs des conditions de détention subies par l'intéressé (voir, par 
exemple, l'arrêt Van der Ven précité, §§ 49 et 62-63). 
37.  Les mesures privatives de liberté s'accompagnent inévitablement de souffrance et 
d'humiliation. S'il s'agit là d'un état de fait inéluctable qui, en tant que tel et à lui seul n'emporte 
pas violation de l'article 3, cette disposition impose néanmoins à l'Etat de s'assurer que tout 
prisonnier est détenu dans des conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les 
modalités de sa détention ne le soumettent pas à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui 
excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à une telle mesure et que, eu égard aux exigences 
pratiques de l'emprisonnement, sa santé et son bien-être sont assurés de manière adéquate (voir, 
par exemple, précités, les arrêts Kudla, §§ 92-94, et Ramirez Sanchez, § 119) ; en outre, les mesures 
prises dans le cadre de la détention doivent être nécessaires pour parvenir au but légitime poursuivi 
(arrêt Ramirez Sanchez précité, même référence). 
38.  S'agissant spécifiquement de la fouille corporelle des détenus, la Cour n'a aucune difficulté à 
concevoir qu'un individu qui se trouve obligé de se soumettre à un traitement de cette nature se sente de ce 
seul fait atteint dans son intimité et sa dignité, tout particulièrement lorsque cela implique qu'il se 
dévêtisse devant autrui, et plus encore lorsqu'il lui faut adopter des postures embarrassantes. 
Un tel traitement n'est pourtant pas en soi illégitime : des fouilles corporelles, même intégrales, peuvent 
parfois se révéler nécessaires pour assurer la sécurité dans une prison – y compris celle du détenu lui-
même –, défendre l'ordre ou prévenir les infractions pénales (voir, précités, les arrêts Valašinas, § 117, 
Iwańczuk, § 59, Van der Ven, § 60, et Lorsé, § 72). 
Il n'en reste pas moins que les fouilles corporelles doivent, en sus d'être « nécessaires » pour parvenir à 
l'un de ces buts (arrêt Ramirez Sanchez précité, § 119), être menées selon des « modalités adéquates » 
(arrêts Valašinas, Iwańczuk, Van der Ven et Lorsé, références précitées), de manière à ce que le degré de 
souffrance ou d'humiliation subi par les détenus ne dépasse pas celui que comporte inévitablement cette 
forme de traitement légitime. A défaut, elles enfreignent l'article 3 de la Convention. 
Il va en outre de soi que plus importante est l'intrusion dans l'intimité du détenu fouillé à corps 
(notamment lorsque ces modalités incluent l'obligation de se dévêtir devant autrui, plus encore lorsque 
l'intéressé doit en sus prendre des postures embarrassantes), plus grande est la vigilance qui s'impose. 
39.  Ainsi, dans l'affaire Valašinas précitée, la Cour a jugé une fouille corporelle intégrale dégradante au 
sens de cette disposition, au motif qu' « obliger [un détenu masculin] à se dévêtir totalement en présence 
d'une femme puis toucher avec des mains nues ses organes génitaux et la nourriture reçue démontre un 
manque évident de respect pour l'intéressé qui a subi une réelle atteinte à sa dignité [, et qui] a dû éprouver 
des sentiments d'angoisse et d'infériorité, sources d'humiliation et de vexation » (arrêt précité, § 117). 
La Cour est parvenue à la même conclusion dans l'affaire Iwańczuk précitée, dans laquelle un individu 
placé en détention provisoire qui souhaitait exercer son droit de vote dans le cadre d'élections législatives 
et avait demandé l'autorisation de se rendre dans le lieu prévu à cet effet dans l'établissement où il se 
trouvait, avait reçu l'ordre de se dévêtir devant quatre gardiens en vue d'une fouille corporelle préalable. 
La Cour a retenu, d'une part que, dans les circonstances de la cause, eu égard en particulier à la 
personnalité du requérant, rien ne démontrait qu'un tel ordre était nécessaire et justifié par des raisons de 
sécurité et, d'autre part, que les gardiens en question avaient ridiculisé et insulté le requérant, ce qui 
dénotait de leur part l'intention de l'humilier et de le rabaisser (arrêt précitée, §§ 58-59).  
Dans les affaires Van der Ven et Lorsé précitées, la Cour a examiné non pas une fouille intégrale en 
particulier comme dans les précédentes mais le régime général des fouilles intégrales auxquelles étaient 
soumises des personnes détenues dans un « établissement de sécurité maximale » : fouille à corps avant et 
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après chaque visite « ouverte », après chaque visite à la clinique, chez le dentiste et chez le coiffeur, lors 
de chaque inspection hebdomadaire de la cellule du détenu ; nu en présence d'agents pénitentiaires, le 
détenu ainsi fouillé devait notamment se soumettre à une inspection rectale le contraignant à adopter des 
positions embarrassantes. Tenant compte du fait que les requérants étaient déjà soumis à un grand nombre 
de mesures de contrôle, la Cour a jugé que la pratique des fouilles à corps hebdomadaires, imposée durant 
environ trois ans et demi à M. Van der Ven et plus de six ans à M. Lorsé, alors qu'il n'y avait pour cela 
aucun impératif de sécurité convaincant, avait porté atteinte à leur « dignité humaine » et avait pu 
provoquer chez eux des sentiments d'angoisse et d'infériorité de nature à les humilier et à les rabaisser. La 
Cour a ensuite conclu que la combinaison des fouilles à corps routinières et des autres mesures de sécurité 
draconiennes en vigueur dans l'établissement s'analysaient en un traitement « inhumain ou dégradant » 
contraire à l'article 3 de la Convention (arrêts précités, §§ 62-63 et § 74 respectivement). 
40.   En l'espèce, il n'est pas contesté que, comme tout détenu, le requérant est soumis au régime de 
fouilles défini pour l'essentiel par la circulaire du 14 mars 1986 et la note technique y annexée. 
La circulaire précise que « la finalité des fouilles [qu'il s'agisse de fouilles par palpation ou de fouilles 
intégrales] est d'assurer que les détenus ne détiennent sur eux aucun objet ou produit susceptible de 
faciliter les agressions ou les évasions, de constituer l'enjeu de trafic ou permettre la consommation de 
produits ou substances toxiques ». 
Quant aux «  modalités pratiques » des fouilles corporelles intégrales, elles sont décrites dans la note 
technique. Le détenu doit se dévêtir complètement. L'agent chargé de la fouille examine ses cheveux, ses 
oreilles puis sa bouche : le détenu doit ouvrir celle-ci, tousser, lever la langue et « si nécessaire » enlever 
sa prothèse dentaire. L'agent contrôle en outre les aisselles du détenu en lui faisant lever et baisser les 
bras, avant d'inspecter ses mains en lui demandant d'écarter les doigts ; les pieds - notamment la voute 
plantaire et les orteils – sont également examinés. Le détenu doit par ailleurs écarter les jambes afin que 
l'agent puisse s'assurer que des objets ne sont pas dissimulés dans l'entrejambe. Enfin, « dans les cas 
précis de recherches d'objet ou de substance prohibés », il peut se voir obligé de se pencher et de tousser, 
(ceci, les fesses face au surveillant chargé de la fouille afin, manifestement, de permettre une inspection 
anale visuelle) ; la note ajoute qu'il peut également être fait appel au médecin, qui appréciera s'il convient 
de soumettre l'intéressé à une radiographie ou à un examen médical afin de localiser d'éventuels corps 
étrangers. 
Comme l'indique le Gouvernement, les modalités des fouilles corporelles intégrales incluent des 
précautions visant à préserver la dignité des détenus. L'article D. 275 du code de procédure pénale précise 
ainsi que les détenus ne peuvent être fouillés que par des agents de leur sexe et, d'une manière générale, 
« dans des conditions qui, tout en garantissant l'efficacité du contrôle, préservent le respect de la dignité 
inhérente à la personne humaine ». La circulaire précitée, qui réitère ces principes, indique que tout 
contact entre le détenu et l'agent est proscrit, à l'exception du contrôle de la chevelure. Elle ajoute que le 
« nombre d'agents chargés de la fouille intégrale doit être strictement limité aux besoins évalués en 
prenant en compte les circonstances et la personnalité du détenu », étant entendu qu'elle est en principe 
effectuée par un seul agent. Les fouilles intégrales collectives sont prohibées ; les détenus pénètrent un à 
un dans un local réservé à cet effet, permettant que la fouille s'effectue hors de la vue des autres détenus et 
de « toute personne étrangère à l'opération elle-même ». Si les contraintes architecturales ne permettent 
pas de réserver un local de fouille individuelle, le détenu doit être isolé du reste de la population pénale au 
moyen d'un système mobile de séparation (paravent, rideau, etc.). 
41.  La Cour conçoit que nonobstant ces précautions, les détenus ainsi fouillés à corps se sentent atteints 
dans leur dignité. Il lui est tout aussi évident que plus l'intrusion dans l'intimité des détenus est importante, 
plus ce sentiment est susceptible d'être marqué ; elle comprend ainsi fort bien que le requérant critique 
avec virulence le fait qu'il lui a été ordonné à certaines occasions de se soumettre à des inspections 
buccales ou anales. 
La Cour juge cependant les modalités susdécrites globalement adéquates ; selon elle, prise isolément, une 
fouille à corps qui se déroule de la sorte et qui est concrètement nécessaire pour assurer la sécurité dans 
une prison, défendre l'ordre ou prévenir des infractions pénales, n'est pas incompatible avec l'article 3 de 
la Convention : sauf spécificités tenant à la situation de la personne qui en fait l'objet, l'on ne saurait dire 
que par principe, une telle fouille implique un degré de souffrance ou d'humiliation dépassant l'inévitable 
(voir, mutatis mutandis, la décision Helen et Wilfred-Marvin Kleuver c. Norvège du 30 avril 2002, no 
45837/99). La Cour précise que cela vaut même lorsqu'il est fait obligation au détenu de se pencher et de 
tousser en vue d'une inspection anale visuelle « dans les cas précis de recherches d'objet ou de substance 
prohibés », étant entendu qu'une telle mesure n'est admissible que si elle est absolument nécessaire au 
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regard des circonstances particulière dans lesquelles elle s'inscrit et s'il existe des soupçons concrets et 
sérieux que l'intéressé dissimule de tels objet ou substance dans cette partie de son corps. 
Par conséquent, la Cour n'est pas convaincue par la thèse du requérant pour autant qu'elle consiste à dire 
que ces modalités sont, d'un point de vue général, inhumaines ou dégradantes. 
42.  La Cour relève par ailleurs que le requérant ne prétend pas que les fouilles corporelles intégrales qu'il 
a subies se seraient déroulées autrement que selon le procédé susdécrit, ni ne soutient que leur but ou celui 
de telle ou telle fouille était de l'humilier ou de le rabaisser. En particulier, il n'allègue pas avoir été 
victime de gardiens irrespectueux, ou qui auraient fait preuve d'un comportement démontrant qu'ils 
poursuivaient une fin de cette nature. 
Cela différencie le cas du requérant de celui des requérants dans les affaires Valašinas et Iwańczuk. 
Néanmoins, cela ne saurait exclure de façon définitive un constat de violation de l'article 3 (voir, par 
exemple, précités, les arrêts Van der Ven, § 48, et Ramirez Sanchez, § 118) : comme cela est rappelé ci-
dessus, pour juger si le seuil de gravité au-delà duquel un mauvais traitement tombe sous le coup de cette 
disposition a été dépassé, il faut prendre en compte l'ensemble des données de chaque espèce. La Cour a 
ainsi conclu au dépassement de ce seuil dans les affaires Van der Ven et Lorsé (précitées), relatives à des 
fouilles corporelles intégrales qui s'étaient chacune déroulées selon des modalités « normales », au motif 
qu'une fouille de cette nature avait lieu « chaque semaine, de manière systématique, routinière et sans 
justification précise tenant au comportement du requérant » ; elle a vu dans ces circonstances une 
« pratique de la fouille corporelle (...) [ayant] un effet dégradant et s'analys[ant] en une violation de 
l'article 3 de la Convention » (arrêt Yankov précité, § 110). 
43.  En l'espèce, ne sont connus avec précision ni la fréquence des fouilles subies par le requérant (fouilles 
par palpation et fouilles intégrales confondues), ni la proportion de fouilles intégrales, ni le nombre de 
celles à l'occasion desquelles il lui fut ordonné « de se pencher et de tousser ». 
44.  Cependant, il ressort des textes pertinents que la fréquence des fouilles subies par les détenus (fouilles 
par palpation et fouilles intégrales confondues) est en principe importante. Il résulte en effet de l'article D. 
275 du code de procédure pénale que « les détenus doivent être fouillés fréquemment et aussi souvent que 
le chef de l'établissement l'estime nécessaire », et qu'« ils le sont notamment à leur entrée dans 
l'établissement et chaque fois qu'ils en sont extraits et y sont reconduits pour quelque cause que ce soit [et] 
peuvent également faire l'objet d'une fouille avant et après tout parloir ou visite quelconque » ; d'autres 
dispositions du code de procédure pénale prévoient la fouille des détenus à leur arrivée dans 
l'établissement (article D. 284), avant transfèrement ou extradition (article D. 294) et avant et après 
entretien au parloir (article D. 406). 
Le code de procédure pénale n'indique pas dans quelles circonstances la fouille est intégrale ou est 
effectuée par palpation. La circulaire du 14 mars 1986 précise en revanche que des fouilles intégrales 
doivent systématiquement être effectuées à l'égard des détenus entrant et sortant de l'établissement, quelle 
que soit la raison de ce mouvement (y compris, par exemple, en cas d'hospitalisation ou consultation en 
milieu extérieur), à l'issue de la visite de toute personne (parents, amis, avocat) dès lors que l'entrevue s'est 
déroulée dans un parloir ne comportant pas de dispositif de séparation, et avant tout placement en cellule 
de punition ou d'isolement. La circulaire ajoute que des fouilles intégrales inopinées d'un ou plusieurs 
détenus peuvent être effectuées « toutes les fois que le chef d'établissement ou l'un de ses collaborateurs 
directs l'estiment nécessaire », « notamment (...) à l'occasion des mouvements en détention (promenades, 
ateliers, salles d'activités) » ; « elles concernent principalement, mais non exclusivement, les détenus 
particulièrement signalés, les prévenus, ainsi que ceux dont la personnalité et les antécédents rendent 
nécessaire l'application de mesures de contrôle approfondies » (paragraphes 17-20 ci-dessus). 
Il apparaît ainsi qu'au cours de la privation de liberté qu'il subit, tout détenu est susceptible de faire 
fréquemment l'objet de fouilles intégrales. Par ailleurs, il résulte du texte même de la circulaire précitée 
que les « détenus spécialement signalés », tel le requérant, sont plus exposés encore à ce type de fouilles. 
45.  Ces éléments confirment les dires du requérant selon lesquels il a été souvent l'objet de fouilles 
intégrales. 
Cependant, comme le souligne le Gouvernement, on ne saurait voir là une « routine » comparable à celle 
condamnée par la Cour dans les affaires Van der Ven et Lorsé précitées, dans lesquelles les requérants 
avaient été systématiquement, une fois par semaine, soumis à une fouille intégrale incluant chaque fois 
une inspection rectale. 
En l'espèce, les fouilles intégrales ont été imposées au requérant dans le contexte d'événements 
caractérisant leur nécessité quant à la sécurité ou la prévention des infractions pénales. En effet, elles sont 
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intervenues soit avant son placement en cellule disciplinaire, dans le but de s'assurer qu'il ne dissimulait 
pas sur lui des choses avec lesquelles il aurait pu porter atteinte à son intégrité corporelle, soit après qu'il 
ait été en contact avec l'extérieur ou d'autres détenus, c'est-à-dire en situation de se voir remettre des 
objets ou substances prohibés. Par ailleurs, elles n'incluaient pas une inspection anale systématique. 
46.  La Cour est en revanche frappée par le fait que, d'un lieu de détention à un autre, les modalités les 
plus intrusives dans l'intimité corporelle ont été appliquées de manière variable au requérant. 
Il ressort en effet des écrits non contestés de ce dernier qu'il fut pour la première fois contraint d'ouvrir la 
bouche au cours d'une fouille intégrale le 15 mars 1993, dans la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis, alors 
qu'il était privé de liberté depuis le 1er décembre 1987. La Cour constate ensuite que le Gouvernement ne 
dément pas non plus que, par la suite, de fin janvier 1994 au 26 septembre 1994, le requérant s'y est vu 
contraint d'ouvrir la bouche dans le cadre de plusieurs fouilles intégrales, inopinées dans plus d'un cas, ou 
effectuées à l'issue d'un parloir et lors de deux sorties de l'établissement. 
Par ailleurs et surtout, le Gouvernement ne nie pas davantage que, dans la maison d'arrêt de Fresnes, où il 
fut transféré le 26 septembre 1994, le requérant fut durant deux ans, après chaque parloir, soumis à une 
fouille intégrale incluant en sus l'obligation « de se pencher et de tousser », ni qu'il fut soumis à une telle 
fouille le 19 juin 1995 à l'issue de la première audience de son procès de 1995 devant la cour d'assises de 
Paris, ni que ses refus d'obtempérer lui valurent plusieurs envois en quartier disciplinaire. 
Si le nombre exact et la fréquence des fouilles intégrales incluant l'ordre d'ouvrir la bouche ou « de se 
pencher et de tousser » subies par le requérant ne sont pas connus, le Gouvernement reconnaît au moins 
onze événements de ce type, qui se sont produits les 15 mars 1993, 28 juin, 9 août, 13 septembre, 19 et 21 
décembre 1994, 25 mars, 13 et 20 mai 1995, 26 et 27 mai 1996, après un parloir, au moment d'une 
extraction, à la suite d'une promenade ou à l'occasion du placement du requérant en cellule disciplinaire ; 
dans six de ces cas (les 19 et 21 décembre 1994, 25 mars, 13 et 20 mai 1995, et 27 mai 1996), le requérant 
avait refusé de « se pencher et tousser ». Il est donc crédible – eu égard en outre à ce qui précède 
(paragraphe 44) – que, durant la phase de détention du requérant qui s'est déroulée entre le début de 1993 
et la fin de 1996, ce nombre et cette fréquence ont été notables. 
47.  La Cour observe tout particulièrement que le requérant a été confronté à des inspections anales dans 
un seul des nombreux établissements qu'il a fréquentés, la maison d'arrêt de Fresnes. Elle relève ensuite 
que le Gouvernement ne prétend pas que, dans les circonstances particulières dans lesquelles elle 
s'inscrivait, chacune de ces mesures reposait sur des soupçons concrets et sérieux que le requérant 
dissimulait dans son anus des « objets ou substances prohibés » ; il n'allègue pas même qu'un changement 
de comportement du requérant le rendait particulièrement suspect à cet égard. Il ressort en fait des écrits 
non contestés de ce dernier que, dans cet établissement, soumis à la fouille après chaque parloir, les 
détenus se voyaient systématiquement ordonner de « se pencher et tousser ». Autrement dit, il y avait dans 
cet établissement une présomption que tout détenu revenant du parloir dissimulait de tels objets ou 
substances dans les parties les plus intimes de son corps. 
On ne saurait dire que des inspections anales pratiquées dans de telles conditions reposent comme il se 
doit sur un « impératif convaincant de sécurité » (arrêt Van der Ven précité, § 62), de défense de l'ordre ou 
de prévention des infractions pénales. La Cour comprend en conséquence que les détenus concernés, tel le 
requérant, aient le sentiment d'être de la sorte victimes de mesures arbitraires. Elle conçoit que ce 
sentiment soit accentué par le fait que le régime de la fouille des détenus en général, et des fouilles 
intégrales en particulier, d'une part est pour l'essentiel organisé par une instruction émanant de 
l'administration elle-même – la circulaire du 14 mars 1986 –, et d'autre part laisse au chef d'établissement 
un large pouvoir d'appréciation. 
Selon la Cour, ensemble, ce sentiment d'arbitraire, celui d'infériorité et l'angoisse qui y sont souvent 
associés, et celui d'une profonde atteinte à la dignité que provoque indubitablement l'obligation de se 
déshabiller devant autrui et de se soumettre à une inspection anale visuelle, en sus des autres mesures 
intrusives dans l'intimité que comportent les fouilles intégrales, caractérisent un degré d'humiliation 
dépassant celui – tolérable parce qu'inéluctable – que comporte inévitablement la fouille corporelle des 
détenus. De surcroît, l'humiliation ressentie par le requérant a été accentuée par le fait que ses refus de se 
plier à ces mesures lui ont valu, à plusieurs reprises, d'être sanctionné par des placements en cellule 
disciplinaire. 
48.  La Cour en déduit que les fouilles intégrales que le requérant a subies alors qu'il était détenu à la 
maison d'arrêt de Fresnes, entre septembre 1994 et décembre 1996, s'analysent en un traitement dégradant 
au sens de l'article 3. Il y a donc eu violation de cette disposition. 
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Elle considère en revanche que le seuil de gravité requis n'est pas atteint en l'espèce pour qu'il y ait 
traitement « inhumain ». 
 
 

− 
(…) 

CEDH,  5ème chambre, 9 juillet 2009, no 39364/05, AFFAIRE KHIDER c/. France 

99.  L'article 3 de la Convention consacre l'une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques. Il 
ne prévoit pas de restrictions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives de la 
Convention, et d'après l'article 15 § 2 il ne souffre nulle dérogation, même en cas de danger public 
menaçant la vie de la nation (Labita c. Italie [GC], no 26772/95, § 119, CEDH 2000-IV, et Selmouni c. 
France [GC], no 25803/94, § 95, CEDH 1999-V). La Convention interdit en termes absolus la torture et 
les peines et traitements inhumains ou dégradants indépendamment de la conduite de la personne 
concernée (Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-V, p. 1855, 
§ 79, V. c. Royaume-Uni [GC], no 24888/94, § 69, CEDH 1999-IX, et Ramirez Sanchez, précité, § 116). 
100.  Pour tomber sous le coup de l'article 3, un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. 
L'appréciation de ce minimum dépend de l'ensemble des données de la cause, notamment de la durée du 
traitement et de ses effets physiques ou mentaux, ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge, de l'état de santé de 
la victime, etc. (Irlande c. Royaume-Uni, 18 janvier 1978, série A no 25, p. 65, § 162, et Jalloh c. 
Allemagne [GC], no 54810/00, § 67, CEDH 2006-IX). 
101.  De plus, pour dire s'il y a eu ou non violation de l'article 3, la Cour se sert du critère de la preuve 
« au-delà de tout doute raisonnable ». Une telle preuve peut cependant résulter d'un faisceau d'indices, ou 
de présomptions non réfutées, suffisamment graves, précis et concordants (Ramirez Sanchez, précité, § 
117). 
102.  Les mesures privatives de liberté s'accompagnent inévitablement de souffrance et 
d'humiliation. S'il s'agit là d'un état de fait inéluctable qui, en tant que tel et à lui seul n'emporte 
pas violation de l'article 3, cette disposition impose néanmoins à l'Etat de s'assurer que tout 
prisonnier est détenu dans des conditions compatibles avec le respect de la dignité humaine, que les 
modalités de sa détention ne le soumettent pas à une détresse ou à une épreuve d'une intensité qui 
excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à une telle mesure et que, eu égard aux exigences 
pratiques de l'emprisonnement, sa santé et son bien-être sont assurés de manière adéquate ; en 
outre, les mesures prises dans le cadre de la détention doivent être nécessaires pour parvenir au but 
légitime poursuivi (Frérot c. France, no 70204/01, 12 juin 2007, § 37), 
103.  Certes, l'exclusion d'un détenu de la collectivité carcérale ne constitue pas en elle-même une forme 
de traitement inhumain. Dans de nombreux Etats parties à la Convention existent des régimes de plus 
grande sécurité à l'égard des détenus dangereux. Destinés à prévenir les risques d'évasion, d'agression ou 
la perturbation de la collectivité des détenus, ces régimes ont comme base la mise à l'écart de la 
communauté pénitentiaire accompagnée d'un renforcement des contrôles (Ramirez Sanchez, précité, 
§ 138). 
104.  Plus précisément, la Cour a déjà rappelé que les décisions de prolongation d'un isolement qui dure 
devraient être motivées de manière substantielle afin d'éviter tout risque d'arbitraire. Les décisions 
devraient ainsi permettre d'établir que les autorités ont procédé à un examen évolutif des circonstances, de 
la situation et de la conduite du détenu. Cette motivation devrait être, au fil du temps, de plus en plus 
approfondie et convaincante. Il conviendrait par ailleurs de ne recourir à cette mesure, qui représente une 
sorte « d'emprisonnement dans la prison », qu'exceptionnellement et avec beaucoup de précautions, 
comme cela a été précisé au point 53.1 des règles pénitentiaires adoptées par la Comité des Ministres le 11 
janvier 2006. Un contrôle régulier de l'état de santé physique et psychique du détenu, permettant de 
s'assurer de sa compatibilité avec le maintien à l'isolement, devrait également être instauré (Ramirez 
Sanchez, précité, § 139). 
105.  Par ailleurs, la Cour a précédemment jugé que si les fouilles à corps pouvaient parfois s'avérer 
nécessaires pour assurer la sécurité dans une prison, défendre l'ordre ou prévenir des infractions pénales, 
elles devaient être menées selon les modalités adéquates et devaient être justifiées. La Cour a estimé que, 
même isolée, une fouille corporelle pouvait s'analyser en un traitement dégradant eu égard à la manière 
dont elle était pratiquée, aux objectifs d'humiliation et d'avilissement qu'elle pouvait poursuivre et à son 
caractère injustifié (Valašinas c. Lituanie, no 44558/98, § 117, CEDH 2001-VIII  et Iwańczuk c. Pologne, 
no 25196/94, § 59, 15 novembre 2001). Dans l'affaire Van der Ven c. Pays-Bas (no 50901/99, CEDH 
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2003-II), la Cour a dit que la pratique de la fouille corporelle, même selon des modalités « normales », 
avait un effet dégradant et s'analysait en une violation de l'article 3 de la Convention dès lors qu'elle avait 
lieu chaque semaine, de manière systématique, routinière et sans justification précise tenant au 
comportement du requérant. 
106.  La Cour a déjà eu à se prononcer sur le système français des fouilles corporelles pratiquées dans les 
établissements pénitentiaires, tel que prévu par l'article D. 275 du code de procédure pénale et la circulaire 
du 14 mars 1986. Dans l'arrêt Frérot c. France précité, elle a conclu que les modalités de ces fouilles 
n'étaient pas, d'un point de vue général, inhumaines ou dégradantes (ibid., §§ 40-41). Toutefois, compte 
tenu de la fréquence notable des fouilles intégrales subies par l'intéressé en l'espèce, dont un certain 
nombre d'inspections anales, et du fait que, de l'avis de la Cour, celle-ci ne reposaient pas sur un 
« impératif convaincant de sécurité » (arrêt Van der Ven précité, § 62), elle a conclu que les fouilles 
litigieuses s'analysaient en un traitement dégradant et qu'il y avait violation de l'article 3. 
107.  Enfin, lorsqu'on évalue les conditions de détention, il y a lieu de prendre en compte leurs effets 
cumulatifs ainsi que les allégations spécifiques du détenu (Dougoz c. Grèce, no 40907/98, § 46, CEDH 
2001–II). 
(…) 
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IV - L’outre-mer 
 

 
A - Normes de référence 

1. Constitution de 1958 

− 
La République reconnaît, au sein du peuple français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun 
de liberté, d'égalité et de fraternité. 

Article 72-3 

La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-
Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française sont régis par l'article 73 pour les 
départements et les régions d'outre-mer, et pour les collectivités territoriales créées en application du 
dernier alinéa de l'article 73, et par l'article 74 pour les autres collectivités. 
Le statut de la Nouvelle-Calédonie est régi par le titre XIII. 
La loi détermine le régime législatif et l'organisation particulière des Terres australes et antarctiques 
françaises et de Clipperton. 
 

− 
Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres 
de chacune d'elles au sein de la République. 

Article 74 

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité (…) 

 
 

2. Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles Wallis et Futuna le 
statut de territoire d’outre-mer 

− 
Modifié par Loi 71-1061 1961-12-29 jorf 30 décembre 1971 

Article 12 

Modifié par Loi 73-549 1973-06-28 jorf 29 juin 1973 
Modifié par Loi 78-1018 1978-10-18 art. 2 jorf 20 octobre 1978 
Modifié par Ordonnance n°98-730 du 20 août 1998 - art. 15 JORF 22 août 1998 en vigueur le 1er octobre 1998 
 
Sous réserve des aménagements qui seraient rendus nécessaires par l'organisation du territoire et qui 
feront, le cas échéant, l'objet d'un décret en Conseil d'Etat, les règles relatives à l'élection et au mode de 
fonctionnement, ainsi que la compétence de l'assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna sont 
déterminées par les textes ci-après relatifs à l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie :  
(…) 
- article 40, à l'exception des paragraphes 2°, 3°, 28°, 35°, et 36°, de l'hygiène et de la santé publique et 
de la réglementation de l'état civil, articles 41, 43 et 44, 45, à l'exception du second alinéa du paragraphe 
a, articles 46 et 47, 49, à l'exception des paragraphes d, e et i, article 50 du décret n° 57-811 du 22 juillet 
1957 ;  
(…) 
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3. Loi n° 71-1061 du 29 décembre 1971 de finances pour 1972 

 

− 
I.  – Est classé, à compter du 1er janvier 1972, parmi les services énumérés au paragraphe VI de l’article 2 
du décret modifié n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des services de l’État dans les 
territoires d’outre-mer : 

Article 68 

Dans le territoire des îles Wallis et Futuna : 
Le service de l’hygiène et de la santé publique. 
La réglementation applicable à ce service relève de l’État ; les dépenses correspondantes sont prises en 
charge par le budget général à compter du 1er janvier 1972. 
II.  – Il est ajouté à la liste des services assurés par la République dans les îles Wallis et Futuna, telle 
qu’elle résulte de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1961 : « l’hygiène et la santé publique ». 
III.  – L’article 12 de la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961, déterminant la compétence de 
l’Assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna, es modifié comme suit : 
« … Article 40, à l'exception des paragraphes 2°, 3°, 28°, 35°, et 36°, de l'hygiène et de la santé 
publique et de la réglementation de l'état civil, articles 41, 43 et 44, 45, à l'exception du second alinéa du 
paragraphe a, articles 46 et 47, 49, à l'exception des paragraphes d, e et i, article 50 du décret n° 57-811 du 
22 juil 
 
 

 

B - Normes mettant en œuvre la compétence de l’État en matière 
d’hygiène et de santé publique 

Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 
Livre VIII : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et 

Polynésie française 
Titre II : Iles Wallis et Futuna 
Chapitre IV : Lutte contre les maladies mentales 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-1 

I.-A la suite d'une demande d'hospitalisation présentée, dans les conditions prévues à l'article L. 3212-1, 
par un membre de la famille d'une personne dont les troubles rendent impossible le consentement et dont 
l'état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance constante en milieu hospitalier ou par une 
personne susceptible d'agir dans l'intérêt de celle-ci, l'administrateur supérieur prend, en vue de 
l'hospitalisation du malade, un arrêté de transfert sanitaire de celui-ci à destination d'un 
établissement situé en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française et habilité à soigner les 
personnes atteintes de troubles mentaux conformément à la réglementation localement applicable.  
II.-De même, l'administrateur supérieur prend un arrêté de transfert sanitaire à l'égard d'une personne dont 
les troubles mentaux nécessitent des soins et compromettent sa sûreté ou celle des autres personnes ou 
portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public.  
III.-L'arrêté de transfert sanitaire est motivé au regard du ou des certificats médicaux circonstanciés 
constatant l'existence chez l'intéressé de troubles mentaux nécessitant des soins assortis d'une surveillance 
constante dans un établissement habilité à soigner les personnes atteintes de troubles mentaux. En outre, il 
est, le cas échéant, motivé au regard du procès-verbal dressé par les autorités de police établissant le 
risque d'atteinte à la sûreté des personnes et à l'ordre public. 
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− 
Créé par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-2 

En cas de danger imminent pour la santé du malade ou pour la sûreté des personnes, attesté par un 
avis médical ou, à défaut, par la notoriété publique, l'administrateur supérieur des îles Wallis et 
Futuna prend toutes les mesures provisoires nécessaires à la surveillance d'une personne dont le 
comportement révèle des troubles mentaux manifestes en vue de son éventuel transfert sanitaire à 
destination d'un établissement situé en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française et habilité à soigner 
les personnes atteintes de troubles mentaux conformément à la réglementation localement applicable. En 
aucun cas, le malade ne peut être conduit dans un local relevant de l'administration pénitentiaire. Les 
restrictions à l'exercice de ses libertés individuelles se limitent à celles nécessitées par son état de santé.  
 

− 
Créé par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-3 

Le transfert sanitaire est réalisé aux frais de l'administration au moyen soit d'un navire de la marine 
nationale, soit d'un navire ou d'un aéronef affrété par l'administrateur supérieur. Celui-ci prend toutes 
mesures nécessaires à la sécurité de la personne atteinte de troubles mentaux, des autres personnes et des 
biens pendant ce transfert.  
 

− 
Créé par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-4  

Avant l'arrivée de l'intéressé sur le territoire de la collectivité d'accueil, l'administrateur supérieur transmet 
au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française l'arrêté de 
transfert et les pièces médicales et administratives mentionnées à l'article L. 3824-1. 
 

− 
Créé par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-5 

I.-Dans le cas où l'arrêté de transfert sanitaire a été pris sur le fondement du I de l'article L. 3824-1, le 
haut-commissaire achemine l'intéressé, dès son arrivée sur le territoire de la collectivité d'accueil, vers un 
établissement habilité à soigner les personnes atteintes de troubles mentaux et la procédure 
d'hospitalisation sur demande d'un tiers est alors mise en œuvre selon la réglementation applicable 
localement.  
II.-Dans le cas où l'arrêté de transfert sanitaire a été pris sur le fondement du II de l'article L. 3824-1, le 
haut-commissaire apprécie s'il y a lieu de mettre en œuvre la procédure d'hospitalisation d'office selon la 
réglementation applicable localement. 
 

− 
Créé par Ordonnance n°2008-858 du 28 août 2008 - art. 6 

Article L. 3824-6  

I. - Lorsqu'il est mis fin à l'hospitalisation effectuée à la demande d'un tiers, le directeur de l'établissement 
d'accueil en avise l'administrateur supérieur de Wallis-et-Futuna, la famille de l'intéressé ainsi que l'auteur 
de la demande.  
II. - Lorsque le représentant de l'Etat dans la collectivité d'accueil s'abstient de prendre une mesure 
d'hospitalisation d'office ou met fin à une telle mesure, il en avise l'administrateur supérieur des îles 
Wallis et Futuna et la famille de l'intéressé.  
III. - L'administrateur supérieur prend, dans les vingt-quatre heures, avec l'accord préalable de la personne 
intéressée, un arrêté relatif aux modalités de retour de celle-ci sur le territoire des îles Wallis et Futuna, 
dans les conditions prévues par le présent chapitre.  
IV. - Sauf si la personne décide de retourner par ses propres moyens à Wallis-et-Futuna, elle y est 
conduite soit par un navire de la marine nationale, soit par un navire ou un aéronef affrété par 
l'administrateur supérieur, aux frais de l'administration. 
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Sixième partie : Etablissements et services de santé 
Livre IV : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et 

Polynésie française 
Titre III : Iles Wallis et Futuna 
Chapitre Ier : Agence de santé du territoire. 
 

− 
L'agence de santé du territoire des îles de Wallis et Futuna est un établissement public national à 
caractère administratif doté de l'autonomie administrative et financière, administrée par un conseil 
d'administration et dirigée par un directeur.  

Article L. 6431-1 

Elle est soumise à un régime administratif, budgétaire et comptable et à un contrôle de l'Etat adaptés à la 
nature particulière de ses missions.  
 
(…) 
 

− 
Modifié par Ordonnance n°2003-166 du 27 février 2003 - art. 7 JORF 1er mars 2003 

Article L. 6431-4 

L'agence de santé assure la protection sanitaire du territoire des îles de Wallis et Futuna. A cet effet :  
1. Elle élabore un programme de santé publique compte tenu des priorités de santé établies par la 

conférence de santé prévue à l'article L. 1524-1. Ce programme porte notamment sur la protection de 
la santé des mères, des jeunes enfants, des enfants d'âge scolaire et des travailleurs ainsi que sur la 
lutte contre les maladies transmissibles, l'alcoolisme, les toxicomanies et les maladies mentales. Ce 
programme comporte un projet hospitalier, incluant un projet médical. L'agence contribue à la mise 
en oeuvre ce programme avec le concours éventuel de personnes morales de droit public ;  

2. Elle assure, dans le respect des droits des patients, les examens de diagnostic, la surveillance et le 
traitement des malades, des blessés et des femmes enceintes en tenant compte des aspects 
psychologiques et culturels et en garantissant l'égal accès aux soins qu'elle dispense à toutes les 
personnes dont l'état requiert ses services. Elle doit être en mesure de les accueillir de jour et de nuit, 
éventuellement en urgence Elle mène une réflexion sur les questions éthiques posées par l'accueil et 
la prise en charge médicale ;  

3. En cas de nécessité, elle assure leur transfert dans un autre établissement apte à dispenser les soins 
requis par leur état ;  

4. Elle délivre, sur prescription médicale, les médicaments ainsi que les dispositifs médicaux mentionnés 
à l'article L. 5211-1.  

En outre, l'agence peut participer par voie de convention avec le territoire à la mise en oeuvre d'actions à 
caractère social, notamment en faveur des personnes âgées ou handicapées.  
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